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COMITÉ  DES  DOMAINES, 


Sur  les  Apanages  des  Princes. 

Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale, 


Le  Comité  des  Domaines  n’entrera  pas  dans  le  détail 


dés  différentes  loix  relatives  aux  apanages  des  Princes , 
ni  dans  le  développement  des  principes  fur  cette  matière. 
II  croit  les  avoir  îuffifamment  établis  par  fon  rapport 
imprimé  : il-fe  bornera,  en  conféquence,  à quelques 
obfervations  fommaires,  pour  paffer  enfuite  â l’état  des 
biens  de  différentes  efpèces,  qui  compofent  les  apanages 
des  trois  Princes^  & à celui  de  leur  produit. 

Les  apanages  furent  fixés , jufqu’en  1630,  a 100,000  L 
de  revenu;  celui  de  Gafton,  frère  de  Louis  XIII,  formé 
en  1626,  fut  déterminé  à cette  fomme  comme  les  précé» 
dens;  mais  par  des  Lettres-Patentes  du  mois  de  Janvier 
1630,  Louis  XIII  doubla  cet  apanage,  & le  porta  à 
aoo,oooliv.  en  joignant  à cet  effet,  le  Duché  de  Valois 
à celui  d’Orléans  , (|u’il  avoit  à ce  titre. 

Après  la  mort  du ^ Roi,  Gafton,  Lieutenant-Général 
du  Royaume  en  16.^5,  par  autres  Lettres-Patentes , fe 
fît  accorder  par  fupplément  la  baronnie  d’Amboife, 
avec  fes  appartenances  & dépendances  j enfin , par  d’autre;» 
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Lettres-Patentes , 11  fe  fît  encore  donner^  au  même  titre, 
les  droits  d’aides  des  Eledlons  d’Orléans , Blois , Romo- 
rantin , Pethivlers , Montargis  & Chartres. 

Il  paroît  que  c’eft  le  premier  exemple  d’un  abus  auflî 
Intolérable , que  celui  de  difpofer  ainfî  de  l’impôt  perçu 
fur  les  peuples , & uniquement  deftiné  aux  charges  de 
l’Etat , pour  en  former  les  apanages  ; mais  Gafton , qui 
le  premier  l’a  introduit,  avoit  profité  de  l’autorité  que 
lui  donnoit  fa  place  de  Lieutenant-Général  du  Royaume, 
pour  le  faire;  & au  lieu  de  réformer  cet  abus,  au  moins 
à l’extindion  de  la  ligne  mafculine  de  Gafion , on  l’a 
perpétué  en  ajoutant  ces  mêmes  dçpits  à l’apanage  d® 
Monfieur , frère  de  Louis^XI’K  fcvi^te  qu’ils  font  encore 
aujourd’hui  partie  de  l’apanage  de  M.  d’Orléans , qui  en 
jouit  à ce  titre. 

Louis  XIII  avoit  en  outre  permis  à Gafion , lors  des 
premières  concédions  de  fonds  & droits  pour  former  fon 
apanage , de  racheter , fi  bon  lui  fembloit , à fon  profit, 
tous  les  domaines  engagés  dans  l’étendue  de  ceux  qui  lui 
étoient  abandonnés  à titre  d’apanage , à la  charge  de 
rembourfer,  en  un  feul  & parfait  paiement , les  engagiftes 
du  montant  des  finances  de  leurs  engagemens. 

La  première  trace  d’un  pareil  droit  accordé  aux  puînés 
des  Rois  fe  trouve  dans  la  déclaration  de  François  F*", 
du  26  Mars  1543  , donnée  en  faveur  de  Charles , Duc 
d Orléans  fon  fils  qui  profita  de  la  circonftance  de  la 
recherche  ordonnée  par  le  Roi  François  premier , de  tous 
les  domaines  aliénés  , afin  de  les  réunir  , pour  obtenir  la 
permifiion  de  faire  cette  recherche  à fon  profit  particulier 
dans  fon  apanage. 

Par  cette  déclaration  de  i ^43,  le  Roi  François  premier 
accorda  au  Duc  d’Orléans  Ion  fils  la  faculté  de  retirer 
les  domaines  engagés,  dans  toute  l’étendue  de  fon  apa- 
nage , pour , lefdits  domaines  , y être  réunis  , & en  jouir 
par  lui  & fes  fuccefieurs  mâles  ; lequel  apanage  éteint  & 
révolu,  lefdits  biens  retirés  retourneroient  au  domaine  & 


à la  Couronne^  en  rembourfant  toutes  fois,  par  le  Roî^ 
les  héritiers  du  Prince,  qui,  par  la  coutume  & la  vloi  du 
Royaume,  ne  pouvoient  fuccéder  à l'apanage,  du  juft© 
prix  qui  (croit  prouvé  avoir  été  payé  pour  le  rachat  def- 
dits  domaines. 

Depuis  l’apanage  de  Gafton , cette  permiffion  a toujours 
été  inférée  dans  tous  les  £dits  d’apanage  ; elle  ne  peut 
être  néanmoins  regardée  comme  failant  partie  de  leur 
cffence  ; en  forte  que  les  Princes  apanagifles  ne  peuvent 
jouir  de  cette  efpèce  de  biens  réunis  , comme  de  ceux  de 
leurs  apanages,  mais  comme  en  jouiffoient  its  précedens 
engagiltes , aux  droits  defquels  ils  fuccèdent  feulement. 

Ils  ne  peuvent,  en  confequence,  difpofer  des  arbres 
fur  taillis  ni  des  baliveaux  ; cependant,  par  un  abus  mani- 
fefte  , & fur  le  faux  fyftême  que  les  fonds  engagés,  une 
fois  réunis  par  le  rachat  à ceux  de  l’apanage,  font  de 
même  nature  & doivent  être  regardés  comme  apanages  , 
ils  fe  permettent  de  couper  la  futaie,  arbres  éc  bali- 
veaux fur  taillis. 

Il  y a même  plus , ils  s’attribuent  les  droits  feigneu- 
riaux,  rélervés  au  Roi  par  l’Edit  de  1771,  parce  qu’ils 
en  jouiffent  dans  leur  apanage.  Ils  fe  difpenfent  du  paie- 
ment des  rentes  d’engagement , qu’ils  regardent  comme 
amorties  à leur  profit , par  la  réunion  qu  ds  opèrent  de 
l’objet  engagé  à cet  apanage  au  moyen  du  rachat. 

C eft  ce  qu’a  fait  M.  d’Orléans  , à l’égard  du 
domaine  engagé  de  Montcornet , pour  lequel  Tengagilfe 
payoit  une  rente  de  1000  liv.  en  vertu  de  l’Edit  de  17715 
M.  d’Orléans  s’efi  cru  difpenfé  de  l’acquitter  , & a 
perçu  les  droits  feigneuriaux  de  cet  engagement. 

Dans  les  premiers  temps,  le  produit  de  l’apanage 
fi’étoit  pas  fixé , les  Rois  afïignolent  des  terres  à leurs 
puînés , fans  fpéclfier  le  revenu  qu’ils  entendoient  leur 
accorder;  c’efl:  ce  qui  s’efl:  fait  par  Louis  VIII  & par 
Saint-Louis.  Philippe-le-Hardi  fut  le  premier  qui  dé- 
termina le  revenu  dont  il  voulut  que  (es  puînés  jouiffent  » 
& le  fixa  à 10,000  liy. 


Philîppe-le-Bel  fulvlt  cet  exemple , en  portant  néan- 
moins ce  revenu  à 1 2,000  liv.  Philippe  de  Valois  ôc  Jean 
ne  le  fixèrent  pMnt^  Charles  V,pKr  fon  Ordonnance  de 
1575  , rappela  la  hxation  à 12,000  liv.  pour  fes  enfans 
nés  & à naître.  Ces  hxations  ont  occafionnédes  demandes 
êc  réclamations  en  fupplément , d’après  les  réfukats  des 
évaluations  affez  ordinairement  arbitraires,  6c  toujours 
fort  au-deffoLis  de  la  véritable  valeur  des  fonds  donnés  en 
apanage; ce  qui  les  fait  porter  beaucoup  au-deffusde  leur 
fixation,  6c  dès -lors  dans  le  cas  d’etre  réduits. 

Il  exifte  pludenrs  exemples  de  ces  réduftions  d’apanages. 
On  voit  que  Charles  V , dePavis  des  Grands  du  Royaume, 
xéduifit  celui  de  Philippe  d’Orléans , fon  oncle  ; que 
Louis,  Duc  d'Orléans,  frère  de  Charles  VI,  profitant 
de  l’état  de  foiblefie  du  Roi,  avoit  fait  augmenter  fon 
apanage  à differentes  reprifes;  mais  qu’à  fon  décès, 'arrivé 
en  14O7,  Charles  VI  réunit  à la  Couronne  ce  qu’il  s’étoit 
fait  donner  par  fupplément  6c  accroifiTement. 

Les  Etats  de  Tours,  de  1468,  repréfentèrentà  Louis  XI, 
qu’il  ne  pouvoit  donner  la  Normanede  à fon  f ère  , 6c 
qu’il  fuffifoit  de  l’apanager  de  12,000  liv.  à titre  de 
duché,  6c  d une  penfion  annuelle  de  48,000 liv.  obfer- 
vant  en  outre  que  ce  qui  feroit  fait , ne  devoit  tirer  à 
conféquence. 

Mais  depuis,  êc  par  le  dernier  état,  le  revenu  des 
apanages  a été  fixé  à 200,000  liv.^outre  une  fomme  im- 
portante qui  fe  paye  annuellement  au  Tréfor  royal,  qui 
paroît  avoir  été  déterminée  à 3,500,000  pour  le  Prince 
apanagé,  réduftible  à 1,800,000  liv.  pour  fon  fils,  6c  à 
1,5 00,000  po  Lir  le  peti  t-  fils . ( I ) 

La  fixation  du  revenu  des  apanages  en  terre  donne 
lieu  à des  évaluations  qui  exigent  des  opérations  aufli 
longues  que  difpendieufes. 

On  met  toujours  en  dédadion,  des  charges  idéales. 


(1)  Cesfommes  fixées  pour  les  derniers  apanages,  font  deftinées 
à payer  les  gages  & émolumens  des  Officiers  des  maifons  apana- 
gees , & ies  ifttcrèudes  finances  par  eux  verfées  au  Tréfor-Royal. 


& jufqu’aux  plus  légères  réparations;  on  attende  aînfî 
le  revenu  qu’on  réduit  prefqu’à  rien  : de  là  une  foule  de 
den'îandes  & de  réclamations  en  fupplément  d’apanage 
& en  indemnité,  toujours  accueillies  favorablement  au 
préjudice  du  Roi  & de  l Etat. 

L’Apanage  de  M.  ti  Orléans  fur -tout,  ceux  des 
deux  frères  du  Roi,  en  fourniflent  des  exemples  bien 
fenfibks. 

Nous  commencerons  par  celui  de  M.  d’Orléans, 
comme  le  plus  ancien. 

Far  édit  de  1661,  l’apanage  de  Monfieur  frère  de 
Louis  XIV,  fut  d’abord  compofé  des  Duchés  d’Orléans, 
de  Valois,  de  Chartres  & de  la,  Seigneurie  deMontar- 
gis,  avec  le  produit  des  aides  de  ces  Duchés  & Sei- 
gneuries , qui  avoient  été  déjà  donnés  en  Supplément 
d’apanage  à Gafton  , par  lettres-patentes  du  mois  d’Août 
1650,  & qui  n’auroient  jamais  dû  entrer  dans  la  com- 
poôtion  d’aucun  apanage , ces  droits  payés  par  le  peu- 
ple n’étant  de  leur  nature  ni  aliénables,  ni  ceilibles,  ni 
dans  le  cas  de  pouvoir  êtrei  fous  aucun  prétexte,  dé- 
tournés de  leur  deftination  d’emploi  à l’acquit  des  char- 
ges de  l’état. 

On  partit  de  l’évaluation  faite,  dès  1626,  lors  de  la 
formation  de  l’apanage  de  GaRon,  pour  faire  celle  du 
revenu  de  ces  Domaines , & il  en  réfuira  qu’il  ne  fe 
portoit  qu’à  8 5 ,640  liv.  1 6 f.  6c  celui  des  aides  à 60,384  liv. 
14  f.  en  forte  que  fuivant  ces  évaluations  non  contredît 
îts^  il  refloit  encore  à fournir  5 3,974  hv.  9 f.  pour  par- 
faire les  200,000  liv.  à quoi  devoir  fe  monter  le  revenu 
annuel  de  l’apanage,  toutes  charges  déduites. 

Ce  fut  pour  former  ce  fupplément  que  par  une  décla- 
ration du  24  Avril  1672,  le  Roi  Louis  XIV  donna  ^ à 
ce  titre,  à Monfieur,  le  duché  de  Nemours,  les  Comté» 
de  Dourdan  & Romorantin , les  Marquifats  de  Coucy 
& de  Follembray,  dont  les  revenus  fe  trouvèrent  mon- 
ter, d’après  l’évaluation  , à environ  55,000  liv. 
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On  donna  enfuîte  en  1692  à M.  le  Duc  d’Orléansf 
le. Palais  Royal,  par  augmentation  d’apanage,  & depuis 
par  Lettres-Patentes  du  28  Janvier  1751  on  y a réuni 
les  domaines  de  Laon,  Crepy  6c  Noyon,  tenus  à titre 
d’engagemens,  que  le  Prince  avoit  été  autorifé  à retirer 
par  arrêt  du  26  juin  1750,  en  rernbourfant  les  finances 
des  engagifies  : on  y ajouta  enfin  la  totalité  du  Comté 
de  Solfions,  dont  la  moitié  engagée  avoit  été  retirée 
par  feu  M.  le  Duc  d’Orléans,  & l’autre  moitié  par 
lui  acquife  des  direReurs  des  créanciers  unis  du  Prince 
de  Carignan  ; le  Confeil  de  M.  d’Orléans  , par 
un  mémoire  fourni  au  Comité  des  Domaines  fur  fou 
apanage,  ohferve  à cet  égard  que  par  Arrêt  du  12  Août 
1749  , le  Roi  permit  à M.  d’Orléans  , de  ren- 
trer dans  l'engagement  de  la  m.oitié  du  Comté  de  Soif- 
fons , en  remborirfant  les  finances  qui  furent  liquidées 
par  autre  arrêt  du  30  Décembre  fuivant,  à 1^,711  liv. 

Que  par  Aêle  du  '26  Janvier  1750,  il  acquit  des 
créanciers  de  Carignan  la  partie  patrimoniale  du 
même  Comté  moyennant  284,289  liv. 

Que  par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  21  Avril  pré- 
cédent , M.  d’Orléans  fut  fubrogé  à l’engagement 
des  Domaines  de  Laon , Crepy  & Noyon  , en  rem- 
bourfant  les  finances  qui  furent  liquidées  à 52,000  liv.; 
qu’enfin  par  les  Lettres  du  28  Janvier  1751,  le  Roi  a 
accepté  l’abandon  offert  par  M.  d’Orléans  , de  la 
moitié  patrimoniale  du  Comté  de  Solfions,  pour  de- 
meurer unie  & incorporée  au  domaine  de  la  Couronne 
& faire  partie  de  fon  apanage , ainfi  que  l’autre  moitié 
dudit  Comté  & les  Domaines  de  Laon  , Crepy  & Noyon, 
dont  il  avoit  effeâué  le  rachat  & payé  les  finances. 

Mais  en  voulant  préfenter  cet  abandon,  comme  un 
facrifiqe  fait  par  M.  d’Orléans  , on  a oublié  d’ob- 
ferver  que  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  12  Janvier  175 1 , 
antérieur  de  quelques  jours  aux  Lettres  - Patentes  de 
réunion  & d’abandon  , Is  Roi  avoit  accordé  à Ma 


d’Orléans  la  permlfîîon  de  couper  & de  vendre  798  arpens 
de  futaie  , de  la  forêt  de  Villers-Cotterets,  pour  être  le 
prix  de  la  vente  employé  à lerembourfer  du  montant  de 
celui  de  l’aequifition  par  lui  faite  de  la  moitié  patrimoniale 
du  Comté  de  Soiffons,  oC  des  finances  d’engagement, 
de  l’autre  moitié  du  Comté,  ainfi  que  des  domaines 
de  Laon,  Crépy , & Noyom  Ces  798  arpens  de  futaie 
avoient  été  eftimés  très-modérément  à 5 54,350  liv.  10  f. 
par  procès-verbal  du  10  Novembre  1750  (i).  Le  prix  de 
la  vente  a dû  être  au  deffus  de  cette  effimation  : 
M.  d’Orléans  a donc  retiré  de  cette  vente  bien  au- 
delà  de  la  fomme  de  352,000  liv.  à laquelle  fe  font 
montés  & les  finances  des  engagemens  & le  prix  de 
l’acquifition  de  la  moitié  patrimoniale  du  Comté  ds 
Soiffons , acquis  des  créanciers  de  Carignan. 

Il  en  réfulte  donc  que  M.  d’Orléans , loin  d’avoir 
fait  le  plus  léger  facrifice  , non-feulement  a affez 
confidérablement  augmenté  le  fonds  & les  revenus 
de  fon  apanage,  aux  frais  du  tréfor  public  & de  VÉtat; 
mais  encore  qu’il  a retiré , & bien  au  delà  , de  quoi 
payer  le  prix  de  i’acquilition  de  la  moitié  patrimoniale 
du  Comté  de  Soiffons,  ôc  le  montant  de  la  finance  des 
engagemens,  tant  de  l’autre  moitié  dudit  Comté,  qua 
des  domaines  de  Laon^  Crépy  & Noyon. 

Par  le  mémoire  fourni  par  le  Confeil  de  M. 
d’Orléans  fur  les  différens  domaines  qui  compofent  fon 


(i)  Il  réfulte  de  Tétât  des  ventes  des  bois  de  la  forêt  de 
Villers-Cotterets  , fourni  par  le  Confeil  de  M.  d'Orléans, 
que  les  coupes  annuelles  de  ijo  arpens  de  futaie , ont 
produit,  annee  commune , 420^000  livres,  ce  qui  porte  chaque 
arpent  à 2,800  livres  : dès-lors  la  vente  des  75)8  arpens  a dû 
produire  la  fomme  de  2,232,^00  livres,  & conféquemment 
1,688,049  liv.  10  f.  au-delà  de  Teftimation  portée  feulement  à 
544,350  liv.  10  f ; mais  comme  les  bois  ont  augmenté  de  valeur 
depuis  1751 , on  peut  réduire  le  produit  de  cette  vente  extraor- 
dinaire, à 1,500,000  livt 
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apanage,  on  parle  beaucoup  de  depenfes  faîtes  & de 
fommes  confîderables  employées , tantôt  à réunir  des 
domaines  engagés , tantôt  à faire  des  canaux  ou  conf- 
truSions  utiles , foit  à faire  des  plantations , foit  en  géné- 
ral â améliorer  les  biens  ; mais  on  ne  dit  pas  que  toutes 
ces  fommes  dépenfées,  ont  toujours  été  fournies  par  TÉ- 
tat;  qu’elles  ont  été  & bien  au-delà  rembourfées  par 
.des  ventes  extraordinaires  de  futaies , fucceffivement  ac- 
cordées aux  Princes  de  la  maifon  d’Orléans,  par  dif- 
férons Arrêts  du  Confeil  ; en  forte  que  malgré  une  des 
claufes  cxpreffes  des  Lettres-Patentes  de  formation  & de 
condituti.on  des  apanages,  portant  que  le  Roi  n’accorde 
Ja  jouiffance  des  Bois  de  haute-futaie  aux  Princes  apana- 
ges que  pour  en  ufer  en  bons  Pères  de  famille,  & à 
la  charge  de  n’en  faire  couper  que  pour  l’entretien 
. êc  les  réparations  des  édifices  & Châteaux  de  l’apanage» 
on  trouve  le  moyen  de  rendre  cette  claufe  abfolument 
îllufoire,  foit  en  intervcrtifiant  l’ordre  des  coupes,  foit 
en  changeant  les  aménagemens,  foit  en  confondant  fuc- 
ce/Iivemcnt  les  futaies  dans  les  coupes  & ventes  ordi- 
naires des  taillis,  foit  enfin  en  obtenant  par  des  arrêts 
du  Confeil  des  permiiïions  de  vendre  par  extraordi- 
naire de  ces  futaies  , dont  partie  du  prix,  toujours 
beaucoup  plus  que  fuffifant  pour  faire  face  aux  objets 
d’emploi  propofés  pour  fervir  de  motifs  à la  grâce  de- 
mandée au  Roi*,  efi  employée  à ces  améliorations  & aug- 
mentations , & l’autre  partie  tourne  au  profit  particulier 
du  Prince  apanage,  qui  profite  doublement  au  détriment 
de  l’Etat,  foit  par  l’augmentation  de  revenu  de  fon  apa- 
l’il  fe  procure , foit  par  l’excédant  de  prix  dont  il 

ainli  que  l’incendie  de  TOpéra  & de  quelques 
parties  du  Palais  Royal  fervit  de  motif  à feu  M. 
d’Orléans , pour  obtenir  une  coupe  extraordinaire  de  fu- 
taie dans  la  forêt  de  ’Villers-Cotterets. 

En  1766  feu  M.  le  Duc  d’Orléans,  fur  le  fondement 
que  les  domaines  de  la  Fère , Marie,  Ham  & St.-Gobin, 


ïiageq 

profite 

C’ef 


pofledes  par  la  DuehefTe  de  Mazarin,  â titre  d’enga- 
gemens , étoient  un  démembrement  de  celui  de  Laon , 
ajoutés  à fon  apanage  avec  ceux  de  Crépy  , Noyon,  Sc 
le  Comté  de  Soiffons , par  les  Lettres-Patentes  de  17^1, 
prétendit  être  en  droit  d’exercer  la  faculté  de  rachat 
de  ces  domaines , pour  être  réunis  & incorporés  à cet 
apanage. 

Il  paroît  que  cette  prétention  donna  lieu  â une  con- 
teftation  qui  fut  portée  au  Parlement  de  Paris,  où 
il  intervint  un  arrêt  le  3 Septembre  1766,  qui  condamna 
la  Duchelfe  de  Mazarin  à délaiffer  à M.  d’Orléans , 
les  domaines  de  la  Fère  , Marie  & Saint  - Gobin  , 
pour  être  unis  & incorporés  à l’apanage,  à la  charge, 
par  le  Prince,  de  payer  & rembourfer  à Madame 
de  Mazarin  les  finances  d’engagemens  liquidées 
à la  fomme  de  575,960  liv. 

Il  paroît  qu’outre  cette  fomme , Madame  de  Mazarin 
réclama  le  rembourfement  de  prétendues  impenfes  ijc 
améliorations,  montant  à 625,000 liv.  qu’elle  n’étoit  pas 
dans  le  cas  , ni  fondée  à prétendre,  mais  que  p^r 
des  arrangemens  particuliers  , M.  d’Orléans  lui  a 
payées  , en  outre  des  5759960  livres  de  finances 
liquidées. 

On  obferve  dans  le  mémoire  de  M.  d’Orléans  , 
que  par  la  réunion  à fon  apanage  des  domaines  de  la 
Fère , Marie , Ham  & Saint-Gobin , le  Roi  fe  trouvant 
privé  des  baliveaux  qui  lui  appartenoient  dans  les  bois 
de  ces  terres  engagées , dont  les  engagiftes  n’avoient 
pas  le  droit  de  jouir,  mais  qui  entrent  au  contraire  dans 
la  jouilfance  des  apanagifies,  le  feu  Duc  d’Orléans , fon 
père , offrit  à Sa  Majefté , par  forme  de  compenfation 
& d’indemnité,  de  renoncer  à toutes  répétitions  & rem- 
bourfemens  de  finances  d’engagemens  pour  fes  defcen- 
dans , en  cas  d’extinRion  de  la  ligne  mafculine , & de 
confentir  aufïi  à la  réunion  au  domaine  de  la  Couronne , 
de  l’hôtel  Dupleflis-Châtillon,  fis  à Paris,  rue  des  Bons- 
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Enfans , & du  canal  d’Ourq , à condition  que  ces  objets 
xefleroient  également  unis  à l’apanage.  On  ajoute  que 
ces  offres  furent  acceptées , & le  tout  confirmé  par 
Lettres-Patentes  du  7 Décembre  1766. 

Mais  lorfque  les  offres  de  M.  d’Orléans  furent  faites,' 
il  avoit  demandé  de  quoi  l’indemnifer  de  la  valeur 
de  ce  qu’il  offroit,  &.  avant  que  ces  mêmes  offres 
furent  confolidées  par  leur  acceptation  confignée  dans 
les  Lettres-Patentes  du  7 Décembre  1766  , il  avoit 
obtenu , par  un  arrêt  du  Confeil , du  2 du  même  mois 
de  Décembre,  tout  ce  qu’il  avoit  réclamé. 

En  effet,  par  fa  requête,  fur  laquelle  cet  arrêt  étoit  in- 
tervenu , il  avoit  expofé  a Sa  Majefté  que  les  coupes 
extraordinaires  qu’elle  avoit  bien  voulu  lui  accorder  dans 
la  forêt  de  Villers-Cotterets , & le  prix  de  la  vente  qu’il 
avoit  faite  des  futaies , n’avoient  pas  fuffi  pour  faire  face 
aux  dépenfes  des  réparations  & augmentations  faites  au 
Palais-Royal;  qu’il  avoit  befoin  de  nouveaux  fecours 
qu’il  pourroit  trouver  dans  la  coupe  & vente  en  plufieurs 
années,  de  la  futaie  du  parc  de  la  Fère,  de  celle  de 
la  forêt  de  Saint-Gobin  , ainfi  que  des  libères , bordures 
êc  avenues  , qu’il  efpéroit  des  bontés  de  Sa  Majefté  , 
qu’elle  voudroit  bien  les  lui  accorder. 

Le  prix  provenu  de  la  vente  de  ces  futaies  impor- 
tantes , accordées  à M.  d’Orléans  par  l’Arrêt  du  Confeil, 
du  2 Décembre  1766,  paroît  lui  avoir  procuré  des 
fommes  conlidérables,  qui  l’ont  bien  amplement  rempli 
& dédommagé  , 1°.  des  1,200,000  liv.  qu’il  avoit 
payé  à la  Dueheffe  de  Mazarin;  2°.  de  la  propriété  de 
rhôtel  Duplelîîs'Châtillon  ; 3®.  de  celle  du  canal  d’Ourq  ; 
& enfin , des  dépenfes  qui  poiivoient  avoir  été  faites  au 
Palais-Royal,  pourraifon  defquellesil  avoit  déjà  obtenu, 
comme  on  l’a  vu  ci-deffus , des  coupes  extraordinaires 
de  futaies  confidérables  de  la  forêt  de  Villers-Cotterets. 

Les  biens  qui  compofent  aftuellement  l’apanage  de 
M.  d’Orléans  font  principalement  en  bois,  tant 
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de  haute' futaie,  de  l’âge  de  1 50 ans,  dîvifés  en  eoape& 
réglées  de  i5oarpens  chacune,  qu’en  taillis  également 
aménagés. 

Ils  conliftent,  fuivant  l’état  qui  a été  fourni  par  le 
Confeil  du  Prince ^ 1°.  dans  la  forêt  d’Orléans,  qui  con- 
tient en  totalité,  d’après  cet  état,  97,738 arp.  58  perc. 
qui  fe  difhnguent  8c  fe  divifent  enfuite  en  deux  efpèces; 
la  première  , des  bois  du  domaine^  dépendans  de  l’apa- 
nage, de  quarante-huit  mille  neuf  cent  cinquante-fix  ar- 
pens  quatre-vingt  perch.  ci. . . . 48,956  arp.  80  perc. 

Et  la  fécondé  ^ de  ceux  des 
bois  poffédés  par  les  gens  de 
main-morte , & par  les  particu- 
liers , de  48,781  arpens  78  perc. 
qui  font  tenus  & poffédés  par 
eux  en  gruerie  ; favoir , pour  les 
uns,  â raifon  de  moitié  du  prix; 

& il  y en  a de  cette  claffe,  qua- 
rante-quaître  mille  neuf  cent  vingt 
arpens  foixante-quinze  perches , 

ci 44>5îio  arp.75  p. 

Et  pour  le  fur- 
plus  , de  trois 
mille  huit  cent 
foixante-un  ar. 
trois  perc.  à rai- 
fon des  deux 

tiers  du  prix, ci.  5,861  arp.  3 p. 


48,781  arp.  78  pcrc^ 


97,738  arp.  58  perc. 
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Arpens.  Vcti 

97.758  5* 


RÉSUMÉ. 


Total' 

Coupe 

Produit 

des  Bois. 

annuelle. 

annuel. 

Bois  du  Roi. 

48,95  6 arp- 80  P- 

1,200 

3(j0,000  1. 

Bois  en 

Gruinie.  . . 

48,781  78 

1,900 

i8o,ooo 

Totaux.  . . 

97.738  58 

3,100 

540,000 

2°.  Dans  la' forêt  deBeaugency,  de 
^,835  arpens9i  perches  ^ fa  voir , 1,485 
arpens  de  bois  domaniaux , & 5>348 
arpens  91  perches  de  bois  tenus  en 
Grairie  , à raifon  du  cinquième  du 
prix  des  ventes  que  donnent  les  poffef- 
ieurs  de  ces  bois,  ci 

RÉSUMÉ. 


daRoi  I 
tent  à. 

Ceux 
Grairie 

Totaux.  . 


1 Total 

Coupe 

Produit 

1 des  Bois, 

a] 

annuelle. 

annuel. 

i 1,48 5 «P-  ..P- 

0 

1 

i(^,ooo  I. 

•1  0 

5.348  91 

8,0  CO 

(Î.83J  91 

30 

24,000 

/ 


91 


10,4.57»  49 


Arp^ns.  Fer. 
104,572  4^ 


Report 

3®.  Dans  la  forêt  de  Montargisj 
contenant  8,752  arpens,  dont  8,157 
en  bois  du  Domaine, ci. . 8,157®^^? 

Et  595  arpens  teuns  en 
Gmerie,  àraifon  de  moitié 
du  prix  des  ventes , ci . , , 595 

résumé. 


i7 

1 


Les  Bois  du  Roi.. 
Bois  en  Gruerie. 


Total 

Coupe 

Produit 

des  Bois. 

annuelle. 

annuel. 

8,i57«rp 

217  arp. 

1 60,008  1, 

595 

^5 

4,400 

8,75^ 

^43 

16^,400  [ 

4®.  Dans  la  forêt  de  Bruadr 


an, 


pendante  du  Domaine  de  Romoran- 
tin , de  la  contenance  de  4,379  arpens 
10  perches,  dont  2.405  en  fjtaie,& 
1,12(3  en  taillis,  & 848  arpens  10 
perches  en  landes , bruyères  & étangs, 
ci , en  totalité  ^ 

RÉSUMÉ. 


Rois  de  futaie  3,4°^ 
arpens  Bois  taillis 
i,i26arp.  Landes  et 
Bruyères  848  arp. 
10  per. 


Total 

des  Bois. 

Coupes 

annuelles. 

Produii: 

annuel. 

/ 

Arp.  Per. 

14,579  10' 

45 

12,000  1. 

8,753 


4,579  la 


117,703  59 


' 

Report 

5®.  Dans  la  forêt  de  Dourdan 
contenant  2,958  arpens  en  demi-futaie, 
ci 

RÉSUMÉ. 


Total 

des  Bois. 

Coupes 

annuelles. 

?roduit. 

annuel. 

1,9  5 8 ‘‘T- 

goarp. 

3 7,000 1. 

6°.  Dans  celle  de  Villers-Cotterets , 
contenant  25,2(35  arpens  42  perches  , 
dont  21,752  arpens  i o perches  en  futaie 
aménagée  â 150  arpens , coupes  an- 
nuelles de  l’âge  de  1 50  ans , & 3,5 1 5 
arpens  52  perches,  en  taillis  qui  fe 
coupent  â 3 O ans  , Ôc  qui  font  divifés 
en  30  coupes  de  100  &:  quelques  ar- 
pens chacune,  ci,  en  totalité 

R E S U M É. 


' 

Total 

’ des  Bois. 

Coupes 

annuelles. 

Produit 

annuel. 

Totaux.  . . 

2 1,7  52  arp.  10  P- 

150  3rp. 

420,000  1. 

Taillis.  . . 

37513  3^ 

100 

90_,ooo 

Futaie,  . . .] 

25,265  42' 

250 

510,000 

Arpens < Vcf. 

“7>703  59 
^ 1,958  » 


apr.  perc. 

25^265  42 


’45)5)  2.7  i 
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Ax'peitf.  Pot; 

i45>9i7  I 


\ 
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7®.  Dans  la  forêt  de  Lalgiie,  de 
^,47(5  aipens  de  bois  taillis , en  un 
feul  mamf  aménagé  à 300  arpens  par 
. coupe  de  22  ans,  ci 

R É s U M É. 


Quantité 

de  Bois. 

Coupes 

annuelles. 

Produit 

annuel. 

6,476  ”p- 

300  3''P- 

1 14,000  1. 

8°.'  Dans  la  forêt  de  Coucy , de 
•j'^o'io  arpens,  dont  2,500  en  futaie, 
3, <3 00  en  taillis,  820  en  cinq  par- 
ties détachées , total , ci 

RÉSUMÉ, 


Quantité 

de  Bois. 

Coupes 

annuelles. 

Produit  i 
annuel.  § 

Haute  forêt  en 
futaie 

2,5  00  ^^'P* 

2iaip. 

3O5OO0I. 

Taillis  de  la  basse 
forêt. 

3,^00 

120 

^0,000 

Taillis  des  buissons. 

820 

41 

9,000 

Totaux.  .... 

7,020 

182 

99,000 

1 

7,020  arp. 


Ai'pens.  Per. 
15c?, 42.5  I 


Report. . . 

5^®.  Dans  les  Bois  de  laFère,  Marie 
& Saint -Gobin,  contenant  8,300 
arpens  en  plufîeiirs  parties  très-divifécs,  ^ 

& dont  le  malîif  le  plus  confidérable 
eftla  forêt  de  Saint-Gobin,  de  5,295 
arpens,  tant  en  futaie  que  taillis, 
divifés  en  25  coupes,  & le  furplus 
en  différens  cantons,  ci 8 20a 


' 

Quantité 

Produit 

' 

de  Bols. 

annuel. 

Forêt  de  Saint-Gobin.. 

5,295  arp. 

I 00,000  1. 

Parties  détachées.  . . . 

1^755 

30,000 

Parc  de  la  Fère.  . . . 

50 

1,000 

Bois  de  Marie.  .... 

1,200 

24,000 

Totaux.  - : t . 

00 

NM 

0 

0 

155,000 

Total 


arp.  p. 
1^7,723  I 


RÉCAPITULATION 


Arpens.  Pei*. 
159,425  I 


iiS 
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9®.  Dans  les  Bois  de  laFère,  Marie 
& Saint  - Gobin  , contenant  8,300 
arpens  en  plufîeiirs  parties  très-divifées,  ^ 

& dont  le  maffif  le  plus  confidérable 
eftla  forêt  de  Saint-Gobin,  de  5,293 
arpens,  tant  en  futaie  que  taillis, 
divifés  en  25  coupes,  & le  furplus 
en  différens  cantons,  ci 8 aoa 


Quantité 

Produit 

de  Bois. 

annuel. 

Forêt  de  Saînt-Gobin.. 

5,295  arp. 

I 00,000  1. 

Parties  détachées.  . . . 

^755 

50,000 

Parc  de  la  Fère.  . . . 

50 

1,000 

Bois  de  Marie 

1,200 

24,000 

Totaux.  . ; ^ . 

8,500 

155,000 

arp.  p. 

Totài * 


/ 

RÉCAPITULATION  ' 


,Î1  rëfake  des  diffërens  états  cî-defTuo,  des  bois  âé^ 
pendans  de  l’apanage  de  M.  d’Orléans , ôc  des  ren- 
feignemens  particuliers  que  le  Comité  des  Domaines 
s’ek  procurés,  tant  des  Grands-Maîtres  , des  Ofïiciers 
des  Maîtrifes  dans  le  reffort  defquelles  ces  bois  font 
iitués , que  4e  l’adminifti-acion,  que  la  quantité  d’arpent 
eft  à très-peu  de  chofe  près,  la  même  que  celle  donnée 
par  l’Adminiflration  des  Finances  du  Prince;  mais  il  y a 
de  la  différence  , au  moins  dans  le  produit  annuel,  qui 
n’ed:  porté,  en  totalité,  qua  1,655,400  livres,  tandis 
que  d’après  le  relevé  des  procès-verbaux  de  ventes  tant 
d une  année  commune  des  dix  dernières  pour  une  partie, 
que  des  années,  1789  & 1790  pour  l’autre;  il  paroît  que 
ces  ventes  ont  produit  un  million  neuf  cent  foixante- 
dix-huit  mille  neuf  cent  qua-  ^ 

rante-neuf  livres  quatre  fols 

trois  deniers  , ci.  1,978,949  liv.  4 f.  34. 

Le  Comité  des  Domaines 
croit  de  voir  obferver  que  dans 
les  états  de  produits  qui  unt 
été  fournis  par  l’Adminidra- 
tion  du  Prince,  le  montant 
annuel  des  ventes  des  cha- 
blis , particulièrement  des 
forêts  en  futaie,  telles  que 
celles  de  Villers  - Cotterets  , 

Coucy  & Saint- Gobin,  ne 
s’y  trouve  pas  compris. 

Le  Comité  n’a  pu  fe  pro- 
curer des  renfeignemens  bien 
politifs  fur  le  produit  exaâ  ôc 
annuel  des  Vjentes  de  ces  cha- 
blis ; il  a feulement  vu  que 
dans  la  feule  forêt  de  Villers- 
Cotterets,ce  produits’eftporté 
dans  une  feule  année  à plus 

Qbfcry,  fur  hs  Àpan^  da  Princes» 
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I>97S,949  liv.  4 f.  5 d. 

de  80,000  livres  ; il  a cru , 

d’après  cela,  pouvoir  le  tirer  ' 

en  recette  annuelle  pour  une 

fbmnie  de  cent  vingt  mille 

livres’,  fans  qu’on  pût  lui  faire 

le  reproche  d’avoir  forcé  cet 

article  , ci.  120,00© 

J1  n’a  également  pas  été  fait 
mention  du  produit  des  amen- 
des, reditutions  & confifca- 

tions  prononcées  en  faveur  ^ 

de  l’apanagide  , dans  les  dif- 
férons Sièges  des  Maîtrifes  de 
l’apanage;  ce  produit  annuel 
ne  peut  être  moindre  de 
quinze  à vingt  mille  livres: 
on  ne  le  portera  ici  en  recette 
que -pour  la  première  fomme 
de  quinze  mille  livres,  ci.  . . 15,000 

Ainr],fansparler  des  ventes  > 
extraordinaires  qui  ont  été 
faites  à différentes  époques , 
en  vertu  d’ Arrêts  du  Confeil , 

& dont  le  prix  a monté  à des 

fommes  conlidérables,  il  ré- 

fulte  des  états  de  produit  cl*  ' 

deffus , que  le  revenu  annuel 

des  bois  de  l’apanage , doit 

être  porté  à la  fomme  de 

^2,1 1 3,949  livres  4 fols  3 den. 

sulleude  celle  de  1,655,400!. 

portée  dans  ceux  fournis  par 

rAdfniniftration  des  Finances 

de  M.  d’Orléans,  ci 

Ce  qui’  forme  une  diffé 
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rence  de  478,549  liv.  4 
5 den. 

Le  Comité  des  Domaines 
n’ayant  pu  fe  procuter  d’états 
St  renfeignemens  fur  le 
produit  des  fermes  & autres 
biens-fonds  dépendans  de  l’a- 
panage , ni  fur  les  rentes , re- 
devances & autres  droits  tant 
fixes  que  cafuels , de  ce  même 
apanage , il  a cru  devoir  s'en 
rapporter  à l’état  qui  lui  a 
été  remis  par  l’Adminiikation 
des  Finances  du  Prince,  dans 
lequel  ce  produit  annuel  efi 
porté  àlafomme, de  3,2 10,875 
liv.  mais  comme  il  paroît  que 
celui  des  bois  de  i ,65  5,400  1. 
s’y  trouve  compris  , il  efi  à 
propos  de  le  difiraire  ; ainfi 

le  revenu  des  autres  biens  ^ 

fera  tiré  feulement  pour 
un  million  cinq  cent  cin- 
quante-cinq mille  quatre  cent 
foixante-quinze livres,  ci.  . . 1,55 5^475 

Le  même  état  de  produit  général , brut^  remis  au 
Comité  par  rAdminifiration  de  M.  d’Orléans,  ne  porte 
le  revenu  annuel  des  droits  d’aides,  courtiers,  jaugeurs, 
infpeêleurs  aux  boiffons  & boucheries , droit  de  4 fols 
pour  livre  fur  les  ventes  de  meubles , fols  pour  livres  , 
droit  de  contrôle,  infinuation,  centième  denier, 
autres  impôts  qu’on  qualifie  de  droits  régaliens,  tenus' 
par  M.  d’Orléans  tant  à titre  d’apanage  , fup- 
plément  d’apanage , que  par  abonnemens , tant  dans 
fes  domaines  d’apanage  que  patrimoniaux , qu’à  uae 
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fomme  totale  de  1,604,881  liv.tmais  d’après  les  diffèrens 
renfeignemens  que  le  Comité  des  Domaines  eft  venu  à 
bout  de  fe  procurer , ik  par  la  comparaifon  du  produit 
des  4 fols  pour  livre  avec  celui  des  droits  principaux  , il 
a reconnu  qu’il  y avoir  des  erreurs  ou  omillions  dans 
l’état  fourni  de  la  part  du  Prince , & que  la  recette  totale 
dévoie  fe  monter  à la  fomme  de  5,755^5^1  liv.  au  lieu  de 
celle  de  4,965,901  livres,  pour  laquelle  elle  fe  trouve 
feulement  comprife  dans  cet  état. 

Le  produit  des  6 fols  pour  livre  des  droits  d’aides 
ell  en  effet  porté  en  recette  pour  243,169  livres,  ce 
qui  donne  un  principal  de  810,560  livres,  & cependant 
il  n’ell:  énoncé  dans  l’état  d’apanage,  que  pour  516,370!. 
il  y a donc  dès-lors  erreur  ou  omiffion  fur  cet  article 
de  284,190  livres. 

La  perception  faite-  pour  le  , compte  du  Pvoi,  par 
l’Adminiflration  , des  4 fols  pour  livre  réfervés  fur  les 
droits  de  contrôle  & d’inlinuation , monte,  année  com- 
mune , à 90,930  livres  ÿ il  en  réfulte  que  le  produit  des 
droits  , en  principal,  doit  être  de  454,650 livres;  cepen- 
dant ce  produit  n’eft  porté  dans  l’état  fourni  par  l’Admi- 
niflration  du  Prince,  que  pour  41 5,879  livres,  ce  qui 
opère  encore  une  erreur  ou  omiflion  de  38,771  livres  ; 
les  droits  de  greffe^  en  principaux,  fe  trouvent  omis, 
il  réfulte  néanmoins  de  l’article  de  recette  des  8 fols 
pour  livres  de  ces  droits , que  le  principal  doit  être  de 
123,680  livres  , qu’il  faut  rétablir  dans  l’état  de  produit. 

’ Tous  ces  différens  droits  , qui , comme  impôts  perçus 
fur  les  peuples,  ne  dévoient  jamais  être,  fous  aucun 
prétexte  & pour  quelque  caufe  que  ce  fût,  diffraits  & 
divertis  de  leur  véritable  emploi , de  leur  unique  defti- 
jiation  à l’acquit  des  charges  de  l’Etat,  ont,  par  un 
abus  manifcile  d’autorité,  fuccelîivement  été  accordés, 
d’abord  en  principaux , foit  à titre  d’apanage  & de  fup- 
"plément,  foit  quant  aux  acceffoires  & droits  addition- 
nels , par  des  abonnemens  on  ne  peut  plus  modiques , 
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farprîs  à îa  bonté  Sc  à la  foibleffe  du  Monarque  , au  pré- 
judice de  l’Etat,  dont  le  cri  a toujours  été  étouffé  par  lé 
crédit  & la  faveur. 

Nous  avons  obfervé  que  les  Lettres-Patentes  du  mois 
d’Août  1650,  rendues  en  faveur  de  Gaflon , fourniffent 
le  premier  exemple  d’impôts  donnés  en  fupplément 
d’apanage  ; il  obtint  à ce  titre  les  droits  d’aides  des 
Duchés  d’Orléans,  de  Valois,  de  Chartres,  ôc  de  la 
feigneurie  de  Montargis. 

L’Edit  de  1661  les  comprit  dans  l’apanage  de  Mon- 
fieur,  frère  de  Louis  XIV. 

Le  Roi  ayant  depuis  ordonné,  par  Edit  de  Décembre 
1663  , que  la  moitié  des  oRrois  appartenans  aux  villes  9 
feroit  levée  à fon  profit , & ayant  par  autre  Edit  de 
1689,  créé  & établi  les  droits  de  jauge  & courtage , tous 
ces  droits  furent  accordés  à la  maifon  d’Orléans , fur  le 
prétexte  que  leur  perception  par  différens  fermiers  , 
donnoit  lieu  à des  difficultés , au  moyen  de  la  cefliort 
que  fit  M.  d’Orléans , des  droits  d’aides  de  Mon- 
targis. Le  traité  fut  homologué  par  Arrêt  du  Confeil 
du  19  Décembre  fuivant. 

Il  fut  enfuite  créé,  par  Edit  du  mois  de  Mars  1693, 
des  offices  de  Contrôleur  des  AQ.es , avec  attributions  de 
droits.  M.  d’Orléans  fit  l’acquilition  de  ces  offices 
dans  la  Vicomté  d'Auge  , Généralité  de  Rouen,  êcdans 
le  Comté  de  Mortaing^  Généralité  de  Caen,  moyen- 
nant 48,333  livres , dont  il  lui  fut  expédié  une  quittance 
de  finance,  le  22  Décembre  1696. 

Par  Edit  du  mois  de  Janvier  1698 , les  offices  de  Con- 
trôleur des  aftes  furent  fupprimés,  & leurs  droits  réunis 
au  Domaine.  Il  fut  ordonné  queles  acquéréurs  de  ces 
offices  feroient  rembourfés. 

Monfieur  demanda  à être  excepté  de  la  réunion;  ce 
qui  lui  fut  accordé  par  Arrêt  du  Confeil  du  21  Juillet  ^ 
1699. 

Par  Edit  de  Décembre  1703  & de  Janvier  1704  , le 
Roi  créa  des  offices  de  Greffiers  des  infinuations , de 
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Controleurs  cc  Vifiteurs  des  poids  5c  mefures  dans  toute 
l’étendue  du  Royaume. 

M.  le  Duc  d’Orléans  , par  déclaration  du  7 Juin  1704, 
_ fut  admis  à acqi^érir  tous  ces  offices,  t3nt  dans  fon  apa- 
nage que  dans  Tes  terres  patrimoniaies  5c  d’engagemens, 
avec  faculté  de  les  vendre  ou  de  les  faire  exercer  par 
commifiîon,  en  payant  une  fommede  1 80,000  liv.  entre 
les  mains  du  Tréforier  des  parties  cafuelles. 

Les  offices  de  Controleur  des  affes , de  Greffiers  des 
infinuations  & autres  offices , ayant  été  fupprimés , 5c  le 
Roi,  par  fa  déclaration  du  19  Septembre  lycii,  ayant 
révoqüé  toutes  les  aliénations  des  droits  de  contrôle  des 
aSes  5c  des  infinuations  , excepta  par  un  Arrêt  du 
Conleil,  du  26  Janvier  1723,  celles  faites  à M.  le  Duc 
d’Orléans,  alors  Régent,  à la  charge  de  compter  au 
Roi  des  4 fols  pour  livres  établis  en  fus  defdits  droits. 

Le  Roi  ayant  jugé  à propos,  par  l’a  déclaration  du  15 
Mai  1772,  de  rétablir  les  droits  d’infpeffeurs  aux  boif- 
fons  5c  aux  boucheries ^ ainii  que  ceux  de  Courtiers, 
Jaugeurs,  voulut  bien  les  céder  à M.  le  Duc  d’Orléans, 
par  arrêt  de  fon  Confeil  des  29  du  même  mois,  de  Mai 
.1722  5c  26  Janvier  1723  , pour  en  faire  faire  la  percep- 
tion à fon  profit,  avec  les  droits  d’aides  dans  les’ Elec- 
tions d’Orléans  5c  de  Pethiviers , dépendans  de  fon 
apanage,  en  payant  annuellement  la  fomm.e  de  29,3 5 3 1. 
6 f . 8 d.  d’abonnement. 

Il  a été  depuis  établi  fucceffvemerit,  par  différens 
édits  des  années  1760,  1763  5c  1771  , des  droits  addi- 
tionnels en  fols  pour  livres  du  produit  des  droits  princi- 
paux d’aides,.  d’InfpeReurs  aux  boiffons  5c  aux  bouche- 
lies  , de  Courtiers  , Jaugeurs,  de  contrôle  des  aôes,  infi- 
nuarion  , centième  denier  ,•  petit  feel  5c  autres. 

Ces  droits  additionnels  ont  encore  été  cédés  à M.  le 
Duc  d'Orléans  , à titre  d’abonnement  , par  arrêts  du 
Confeil,  des  18  Maj's  1760,  3 Avril  1764  5c  9 Mai 
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Le  dernier  de  ces  arrêts  rappelle  tous  les  dlfFérens 
abonnemens  accordés  jufques  à fa  date,  à la  maifon 
d’Orléans , & en  fixe  le  montant  total  à la  fomme  de 
238,135  livres  9 fols  8 deniers,  en  diftinguant  chaque 
efpèce  d’impôts  furlefquels  ils  doivent  porter. 

Le  Roi  ayant  enfin,  par  édit  dubois  d’Août  1781, 
établi  de  nouveaux  fols  pour  livres  furies  droits  d’aides, 
de  Courtiers , Jaugeurs , d’Infpedeurs  aux  boiffons  Sc 
aux  boucheries  , faifant  tous  partie  de  la  Régie  générale, 
& fur  les  droits  d’infinuation  , de  centième  denier , de 
contrôle  des  aêles  & de  petit  fel,  dépendant  de  l’admi- 
nhlration  du  domaine.  M.  le  Duc  d’Orléans  a demandé 
& obtenu,  par  arrêt  du  Confeil  du  30  Janvier  1782,  la 
permifïion  de  faire  percevoir  ces  nouveaux  fols  pour 
livres  a fon  profit  dans  toute  l’étendue  de  fes  terres 
tenues  par  engagement , & des  patrimoniales. 

C’efl:  à tous  ces  difierens  titres  dont  on  vient  de  rendre 
compte  , que  M.  d’Orléans  jouit  de  tqus  les  droits, 
impôts  ci-defius  énoncés. 

Il  efi:  prouvé  par  le  produit  annuel  des  fols  pour  livre, 
que  les  droits  d’aides  produifent  annuellement,  en  prin- 
cipaux , plus  de  8oo,coo  livres; il  efi: également  démontré 
par  le  montant  de  celui  des  4 fols  pour  livres , réfervés 
& verfés  à la  caifTe  de  l’adminifiration  des  Domaines , 
que  le  principal  de  ceux  de  contrôle  j infinuation  & cen- 
tième denier,  perçus  au  profit  de  M.  le  Duc  d’Orléans , 
fe  monte  annuellement  à-plus  de  450,000  livres , & la 
finance  de  l’engagement  de  ces  droits , n’eft  que  de 
148,333  livres. 

Enfin , les  fix  fols  pour  livres  de  ces  mêmes  droits,  pro- 
duifent annuellem*ent  plus  de  1 30,000  livres , & le  prix 
annuel  de  l’abonnement , n’efi:  que  de  72,242  livres.  On 
ne  peut  dès-lors  fe  difiimuler  que  l’Etat  éprouve  une 
perte  confidérable  de  l’exécution  de  traités  aufii  onéreux, 
qui  ont  difirait  ces  parties  de  l’impôt  des  retenus  de'^ 
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l’Etat  Sc  de  leur  deftination  particulière  5c  fpécialè  à 
l’acquit  <je  fes  charges. 

Le  Comité  va  préfenter  ici  d’un  côté  le  tableau  des 
produits  des  droits  d’aides  & autres  impôts  , tant  princi- 
paux qu’acceffoires , dont  jouit  la  maifon  d’Orléans,  tel 
qu’il  lui  a été  remis  par  l’AdminiPcration  des  Finances 
du  Prince , & de  l’autre,  celui  qu’il  a cru  devoir  former 
d’après  les  différens  renfeignemens  qu’il  s’eft  procurés 
fur  la  perception  de  ces  mêmes  droits;  la  comparaifon 
de  l’un  &.  de  l’autre , fera  connoître  les  erreurs  &.  omif- 
iïons  qui  fe  font  gliffëes  dans  le  tableau  des  produits , 
préfenté  au  Comité , & la  diiférençe  qui  exifte  dans  ces 
produits.  ^ ^ 

Il  réfulte  des  différens  articles  des  impôts  détaillés 
dans  les  tableaux  ci-joints,  que  leur  produit  annuel  efl:  de 
1,97^,192  1.  au  lieu  de  1,654,881  1. , ci. . . . 1,979^192  1. 

^ Voyc':^  le  Tableau 

On  porte  enfin  en  recette  dans  l’état  de  produit  de 
l’apanage  de  M.  lé  Duc  d’Orléans,  le  revenu  cafuel  des 
offices,  qui  cOnfifte , d’après  l’édit  d’évaluation  de  1771 , 
dans  le  droit  de  centième  denier,  & dans  celui  de  mu- 
tation : on  en  a formé  une  année  commune,  de  94,145  1. 

Le  Comité  des  Domaines  croit  donc  devoir  obferver 
à cet  égard , que  dans  les  différens  édits  & lettres-patentes 
de  formation  & de  conffitution  d’apanage , qui  ont  eu 
lieu  depuis  deux  cens  ans,  les  Rois  fe  font  toujours  ré- 
fervés  la  création  & nomination  des  Juges , des  Exempts , 
de  ceux  qui  connoiffent  des  cas  royaux;  mais  que  par 
d’autres  lettres -patentes  fubféquentes , le  Roi  confère 
néanmoins  aux  Princes  apanagés,  pour  fa  vie  feulement, 
la  nomination  à ces  offices. 

Sans  remonter  à des  temps  reculés , on  fe  bornera  aux 
trois  apanages  aâuellement  fubfîffans.  On  citera  les 


letrres-patentss  de  celui  de  la  maifon  d’Orléans,  dumo^ 
de  Mars  i66i , Scelles  du  i Avril  fuivant , par  leîquelîes' 
le  Roi  Louis  XIV  confère  à Mondeur  la  nomination 
des  offices  que  Sa  MajeRë  s’ëtoit  réfervée  ;enfuite  rédit' 
de  l’apanage  de  Monfieur,  frère  du  Roi , dq  mois  d’ Avril 
1771 , & les  lettres-patentes  du  21  du  même  mois,  qui 
lui  accordent  la  nomination  aux  offices , fa  vie  durant. 
Enfin  l’édit  du  mois  d'Odobre  1773,  portant  conffitu- 
tion  de  l’apanage  de  M.  le  Comte  d'Artois,  fous  les 
mêmes  ré/erves , déclaration  6c  nomination  aux  offices 
des  Exempts,  & les  lettres-patentes  du  31  du  même  mois 
d’Oèlobre,  qui  confèrent  à ce  Prince  cette  nomination, 
auffi  fa  vie  durant. 

'On  voit  donc  que  ces  grâces  font  purement  perfon- 
nelles,  & que  pour  qu’elles  puiffent  fe  perpétuer,  il 
faut  néceffairement  qu’elles  foient  renouvelées  en  faveur 
du  Prince  appelé  à fuccéder  à l’apanage  ; c’eft  ce  que  la 
maifon  d’Orléans  a obtenu  par  des  lettres-patentes  du 
20  Février  1692;,  par  lefquelles,  en  rappelant -les  an- 
ciennes qui  conféroient  le  droit  de  nomination  aux 
offices,  pour  la  vie  feulement,  le  Roi  accorda  alors  au 
Duc  de  Chartres  6c  à fes  defeendans  mâles,  le  droit  de 
nommer  & préfenter  aux  offices  & commiffions  de 
Juges,  des  Exempts,  & à tous  autres  offices. 

Quoique  les  grâces  perfonnelles  n’aient  pas  entré 
dans  l’évaluation  .de  produit  des  apanages,  & qu’elles 
aient  été  accordées  par  pur  don  & libéralité,  au-delà  de- 
là fixation  du  montant  du  revenu  de  ces  apanages , 
déterminé  par  les  loix  à 200,000  livres^  quoique  le  Roi 
ne  pût  être  aucunement  obligé  de  tenir  compte,  ou  de 
fuppléer  à la  diminution  que  pouvoit  éprouver  le  revenu 
de  la  cafualité  des  offices , foit  par  leur  fuppreffion,  foit 
autrement,  néanmoins  lorfque  les  circonflances  ont  exigé 
cette  fuppreffion,  les  Princes  apanagés  ont  réclamé  & 
obtenu  des  indemnités  ; & c’eR  pourquoi  l’on  trouve  dans 
les  divers  comptes  rendus , qu’il  efl  payé  annuellement 


Total 


53,886  livres  à Monfieur,  pour  partie  de  l’indemnité 
des  offices,  de  financesTupprimés  dans  fon  apanage  j 
50,000  livres  à M.  le  Comte  d’Artois,  & 1 2,800  livres 
à M.  d’Orléans,  pour  le  même  motif  : le  paiement  de 
ces  fommes,  pris  fur  les  fonds  du  tréfor  public,  n’a 
paru  au  Comité  ni  jiffie,  ni  fondé  ^ Fétat  de  produit 
fourni  par  l’Adminiffi'ation  de  M.  le  Duc  d’Orléans,  ne 
fait  pas  mention  de  cette  fomme  de  12,800  livres  qu’il 
convient  d’ajouter  à celle,  de  94,145  livres  de  droit  de 
"ualité  d’office,  pour  en  former  un  total  de  cent  fix 
ille  neuf  cent  quarante-cinq  livres , ci . . - . 1 06,945  liv. 


ivécapitulation  des  différentes  branches  de  revenus 
annuejs  des  biens  & droits  qui  compofent  l’apanage  de 
. le  Duc  d’Orléans. 

Prix  des  ventes  des  bois  & forêts,  tant  en  taillis, 
futaie , que  chablis,  ôc  produits 

des  amendes 2,113,949  liv.  4 f.  3 d. 

Revenu  des  fermes , ^rentes , 
redevances  3c  autres  droits  , 

tant  fixes  que  cafuels 1,555,475 

Droits  d’aides  ^ contrôle  , 
inlinuation  , centième  denier, 
fols  pour  livres , 3c  autres  tenus 
tant  à titre  d’apanage  , qu’en- 
gagemens  & abonnemens.  . . 1,979,192 
Droits  de  cafualité  des  offices, 
y compris  les  î 2,800  liv.  payés 
à titre  d’indemnité  d’offices 
fupprimés , ci. 106,945 


Suivant  l’état  des  charges  annuelles , 
préfenté  par  l’Adminiflration  des  finances 
du  Prince,  elles  confident,  dans  les 


gages  & ëmolumensd'Officiers  & Gardes, 
deux  cent  trente-un  mille  quatre-vingt- 
neuf  livres,  ci 


231,089  liv« 


./ 


Frais  de  Jullice  & d’Enfans-Trouvés, 
année  commune 


Charges  foncières,  domaniales,  tant 
en  argent  qu  en  grains , &c.  par  année ...  15  o,ooj? 


■Réparations , année  commune 


Frais  de  Régie,  année  commune,  à 


fix  deniers  pour  livres , pour  la  partie 


Confeil  & Chancellerie ,.  par  année  , 


fuivant  l’état  arrêté  pour  1790 
Abonnemens  payés  au  Roi. 


229,500 

302,060 


1,321,624  iiv. 


Total  des  charges 


Récafituljtjo  N. 


5,755,561  lîv. 
1,3 12,614 


Revenus  en  totalité 

Charges . 

ReRe  net 


4,432,937 


M.  d’Orléans  tient  cc  pofsède  en  outre  , à titre 
d’échange^  les  domaines  de  la  Vicomté  Dauge  6c  dii‘ 
Comté  de  Mortain , ainii  que  les  uroits  domaniaux  en 
dépendans , la  forêt  de  Jondi,  & autres  objets. 

il  tient  aufh  , à titre  d engt^ement^  les  domaines  de 
Domfront,  de  Carantan  6c  f:aint-Lô  , de  Chaumont, 
Vaffy  6c  Saint-Dizier , du  Duché  d’Ecampes , de  la  Ferté- 
Alais,  de  CoLitaiices , Valognes,  Saint-Sauveur  le  Vi- 
comte , 6c  Saint-Sauveur  Lajtdeün. 


, 28 

Le  Comité  fera  en  forte  de  donner  încelfamment 
î’écat  de  ces  différens  domaines  pdfTédés  par  les  Princes, 
foit  à titre  d’échange,  engagement,  dons, inféodations, 
accenfemens  Sc  à tous  autres  titres. 
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Le  Comité  fera  en  forte  de  donner  încefTamment 
rérat  de  ces  différens  domaines  pdffédés  par  les  Princes, 
foît  à titre  d’échange , engagement , dons , inféodations , 
accenfemens  êc  à tous  autres  titres. 


( Page  28  ) 


Tableau  de  produit  des  Droits  d- Aides,  d'Infpecteurs  aux  loiffons  & aux  boucheries,  de  ceux  de  Jauges  de  Courtages  , de 
Contrôle  des  Actes,  Infirmation,  Centième  denier , petit  Scel  de  quatre  deniers  pour  livre  du  prix  des  vantes  rnobihaires  & autres,  ainjc 
mie  des  fous  pour  livre  dcfdits  Droits,  levés  & perçus  au  profit  de  la  Maifon  uOnrÉAUs,  tant  à titre  d apanage  que  dengageniens  6. 
abonnernens,  dans  toutes  les  terres  de  cet  apanage,  dans  celles  tenues  à titre  d’engagement  à patrimonialernent. 


A FANAGE  ^DE  MONSIEUR. 


Il  SL  été  conftitué  par  édit  du  mois  d’Avril  1771,  & 
compofé  d’abord  du  Duché  d’Anjou , des  Comtés  du 
Maine  J du  Perche  & de  Senoriches  , à Pexception  de 
la  forêt  de  ce  nom. 

Pour  parfaire  les  200,000  livres  de  revenu  net,  en 
fonds  afïignés  au  Prince  pour  fon  apanage,  qu’on  pré- 
fuma qu’il  ne  retireroit  des  Duché  & Comté  ci-delîlis 
cédés  , le  Roi  s’obligea  à racheter  les  parties  de  domaine 
engagées  dans  toute  l’étendue  de  ces  mêmes  Duché  8c 
Comté , jufqu’à  concurrence  de  ce  qui  manqueroit  au 
complément  des  zoo,ooo  livres;  8c  en  attendant  ce 
rachat^  le  Roi  s’engagea  à remplir  Monfieur,  du  déficit 
fur  le  produit  des  aides  & gabelles. 

Par  des  lettres-patentes  du  même  mois  d’Avril  1771  , 
Sa  Majefté  a accordé  à Monfieur,  pendant  fa  vie  feule- 
ment , la  nomination  &.  préfentation  aux  abbayes  , 
prieurés  & autres  bénéfices  confiftorlaux  , à l’exception 
des  évêchés,  aux  ofHces  & commifîions  des  Juges,  des 
Exempts , même  à ceux  des  aides,  tailles  8c  gabelles. 

Il  a été  nommé  des  CommifTaires  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris , par  lettres-patentes  du  8 Septembre 
1771 , pour  procéder  à l’évaluation  du  produit  des  biens 
compofans  l’apanage. 

Par  d’autres  lettres- patentes  du  mois  de  Juin  1774, 
les  écuries  de  feue  Madame  la  Dauphine,  mère  du  Roi, 
fituées  à Verfailles,  ont  été  accordées  avec  un  terrein 
vis-à-vis,  tenant  au  parc  de  Verfailles,  à Monfieur,  à 
titre  de  fupplément  d’apanage  ; les  mêmes  lettres  ont 
diCpenfé  de  toutes  évaluations  à cet  égard. 

Il  paroit  que  par  le  réfultat  de  celles  faites  du  Duché 
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d’Anjou  , des  Comtés  du  Maine  & du  Perche , leur  revenu 
netnes’eR  trouve  porté  qu’à  1 0-6,000  livros  ^ que  le  Comté 
de  Senonches  n’a  pas  été  évalué^  que  Monfieura  demandé 
la  foret  de  ce  nom  , à titre  de  fupplément  d’apanage  , Sc 
que  ces  deux  objets  n’ont  été  prélentés  que  fur  un  produit 
net  de  50,000  livres;  laquelle  fomme  jointe  à celle  de 

106.000  livres  ci - de (Tus , ne  fomiant  qu’un"  total  de 

156.000  livres  de  revenu,  il  s’en  falloir  de  44,000  llv. 
que  Monfeur  fût  compfertement  rempli  des  100,000  liv. 
à quoi  devoir  monter  le  produit  net  de  fon  apanage. 

Pour  former  ce  complément,  le  Prince  a demandé  le 
Duché  d’Alençon  , dont  le  revenu  net  d’au  moins 

100.000  livres,  excédoit dès-lors  de  pliiS  de  i 5 5,000  liv. 
les  44,000  liv.  qui  revoient  à fournir;  l’objet  ctoit  donc 
trop  conhdérable  ; mais  il  paroit  que  pour  parvenir  à 
l’obtenir  du  Roi,  on  a fait  envifager  les  charges  de  l’apa- 
nage , beaucoup  plus  fortes  que  celles  qui  avoient  été 
portées  dans  les  états , qu’on  s’eft  fait  de  plus  un  moyen 
de  l’augmentation  des  frais  de  juitice,  depuis  l’édit  de 
1771,  & qu’au  furplus  le  réfultat  des  évaluations  feroit 
connoître  fi  le  produit  net  des  différens  objets  cédés  à 
Monfieur,  excéderoit  celui  fixé  pour  fon  apanage, 
quel  feroit  cet  excédant. 

C’eR  fans  doute  d’après  ces  ohfervations , que  par 
lettres-patentes  du  mois  de  Décembre  1774,  le  Roi  a 
donné  à Monfieur,  à titre  de  fupplément  d’apanage,  la  , 
forêt  de  Senonches  (i) , le  Duché  d’Alençon  , à l’excep- 
tion du  Comté  de  Mantgomery  , que  le  Roi  venoit 


(i)  La  forêt  de  Senonches  avoit  été  acquife  par  contrat  pafTé 
devant  Notaires  à Paris,  le  9 Oélobre  1770,  de  M.  le  Prince 
deConti,  avec  le  Comté  de  ce  nom,  le  Duché  de  Merccenr  , 
le  Marqiiifat  de  Mardogne  y réunis , des  droits  de  péage  fur  le 
Pvhône,  Sc  une  rente  de  2,oco  livres  fur  le  domaine  d’Auvergne, 
moyennant  7,2.03,15)*  livres. 
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d’acheter  du  fîeur  Clément  deBarvllle,  & du  domaine 
utile  affeâé  au  fervice  des  Haras  d’Exmes. 

Par  des  lettres-patentes  du  mois  d’Avril  1776,  Mon- 
fleur  a été  autorifé  à accenferle  terrein  fitué  près  le  parc 
de  Verfailles,  qui  lui  avoit  été  donné  en  1774»  en  fup- 
plément  d’apanage,  avec  les  écuries  de  Madame  la.Dau- 
phine. 

D’autres  lettres-patentes  du  mois  d’Avril  1777, 
enfuite  diftrait  de  l’apanage  , les  domaines  de  Saint- 
Silvain  le  Thuis  en  Contentin  , faifant  partie  du  Duché 
d’Alençon,  & en  remplacement  il  a été  donné  à Mon- 
fieur,  les  domaines  de  Falaife  & d’Orbec,  avec  les  bois 
& forêts  en  dépendans  ; il  a été  depuis  déclaré  par  les 
mêmes  lettres- patentes,  que  dans  la  celïion  faitedu  Duché 
d’Anjou  & du  Comté  du  Maine,  par  l’édit  de  1771, 
étoient  comprifes  les  parties  qui  en  avoient  été  démem- 
brées pour  former  le  Duché  de  Vendôme,  éteint  en 
1712. 

Monfieur  a été  autorifé  par  d’autres  lettres-patentes’ 
du  mois  de  Septembre  fuivant,  à céder  à titre  d’accenfe- 
ment , les  terres  vaines  & vagues , fituées  dans  l’étendue 
de  fon  apanage. 

Par  édit  du  mois  de  Décembre  1778 , le  Roi  a encore 
cédé  à Monfieur,  par  augmentation  d’apanage ^ le  Palais 
du  Luxembourg , avec  ftipulation  que  dans  le  cas  où  il 
viendroit  à décéder  fans  enlans  mâles , avant  Madame  , 
cette  Princeffe  continueroit  d’en  jouir  pendant  fa  vie  , 
pour  Ion  habitation. 

Le  Prince  a été  chargé  des  réparations  à faire  au  Palais, 
jufqu’à  concurrence  de  1,200-000  livres,  & il  a été  con- 
venu qu’en  cas  de  réunion  de  ce  Palais  à la  Couronne , 
il  ne  feroit  rembourfé  aux  héritiers  , que  l’excédant  de 
ladite  fomme  de  1,200,000  livres  , en  juftifiant,  par  eux, 
que  les  formalités  prefcrites  pour  la  confeQion  des  répa- 
rations , auroient  été  remplies. 

Le  même  édit  contient  une  réferve  faite  par  le  Roi, 


d'une  partie  du  jardin  du  Luxembourg,  pour  l’accenfef 
à Ton  profit  ; mais  par  lettres-patentes  du  mois  de  Mars 
Ï779,  Majeftéa  inféodéà  Monfîeur,  tous  les  terreins 
qu’elle  s’étoit  réfervës  pour  en  jouir  par  lui  en  toute 
propriété  , fous  la  dénomination  du  fief  de  Monfîeur,  à 
la  charge  de  payer  au  domaine  une  redevance  féodale 
de  deux  paires  d’éperons  d’or,  évalués  à 5726  liv.  lof. 

L’apanage  de  Monfîeur  fe  trouve  en  conféquence 
compofé  aujourd'hui,  du  Duché  d’Anjou;  1®.  de  / 
celui  d’Alençon , le  Comté  de  Montgomery  excepté  ; 

3*^.  du  Comté  du  Maine  ; 4®.  de  l’ancien  Duché  de 
Vendôme;  5®.  du  Comté  du  Perche;  6®.  de  celui  de 
Senonches , la  forêt  comprife  ; 7°.  des  écuries  de  feue 
Madame  la  Dauphine,  à Verfailles,  ôc  terreins  adjacens; 

8°.  enfin  du  Palais  du  Luxembourg  & dépendances. 

■ Il  paroit  que  les  évaluations  des  biens  compofans 
l’apanage , ne  font  pas  achevées , Sc  qu’elles  font  même 
reftées  fans  fuite  ; mais  on  va  voir  par  l’état  qui  va  être 
préfenté  de  leur  produit,  qu’il  efl  fort  au-deffus  de  la 
fomme  de  200,000  livres , fixée  par  les  loix  conflltu- 
tives  des  apanages.  ^ ^ 

Le  Comité  croit  devoir  obferver  que  par  le  contrat 
de  mariage  de  Monfîeur  ,1a  dot  & le  douaire  de  Madame 
font  hypothéqués  fur  les  biens  de  l’apanage. 

Outre  ces  biens,  Monfîeur  pofsède , i®.  la  terre  & 
feigneurie  de  Brünoy,  dont  il  a d’abord  acquis  la  nue 
propriété  de  M.  de  Érunoy,  par  contrat  du  6 OSobre 
1774,  écenfuite  l’ufufruit  par  autre  contrat  du  21  Février 
1775  ; le  tout  moyennant  la  fomme  de  i,8oo,000  liv. 

Une  maifon  fife  dans  la  grande  avenue  de  Ver- 
failles,  acquife  de  Madame  Dubàrry  en  1775  > 224,000  1. 

3®.  La  terre  de  Grosbois , acquife  de  M.  Gilbert  de 
Voi{în,plus  de  deux  millions, 

4"* 

\ 
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4®.  La  forêt  de  Brlx  en  Normandie,  acquife  de  la 
dame  de  Langeac , moyennant  la  fomme  de 

5®.  Enfin  les  Comtés  de  llfie-Jourdaîn  en  Gafcogne, 
& de  Gray  en  Franche-Comté  , acquis  de  M.  Dubarry, 
auquel  ils  avoient  été  cédés  en  échange  de  idpparpeus 
71  perches  de  la  forêt  de  Senonches , le  prix  de  cette 
acquifition  a été  de  950,000  livres  ou  environ. 

Les  biens  & revenus  qui  compofent  l’apanage  de 
Monfieur  confident  principalement  en  bois  ^ tant  de 
haute  futaie  que  taillis  ; le  furplus  en  forges , terres 
labourables , prés,  herbages , cens , rentes  & redevances 
feigneuriales  , droits  feigneuriaux  cafuels , péages , mi- 
nages , centième  denier , droits  de  mutation  d’offices 
& autres. 

Dans  letat  des  bois  dépendans  de  Fâpanage  de  Mon- 
fieur,  fourni  par  1 adminifiration  de  fes  finances,  on  n’a 
donné ‘les  quantités  que  d’une  partie,  fans  difiîngiler 
la  futaie , du  taillis , & on  s’efi  borné  , pour  l’autre  partie , 
à défigner  les  Maitrifes  dans  lefquelles  ils  font  fitués  , Sa 
à en  énoncer  le  produit  Sc  les  charges  qui  paroiiTcnt  bien 
confidérables  & fufceptibles  de  beaucoup  de  diminution. 

Suivant  cet  état  le  produit  annuel  total  des  bois  de 
de  l’apanage  monte  à la  fomme  de  85 1,998  liv.  pf.8d. 

Et  les  charges,  à 160,388  15  2 

En  forte  que  le  revenu  n’eft  que 
de 691,609!.  i4f.  6d. 


Il  réfulte  des  pièces  , états  Sc  renfeignemens  que  le 
Comité  des  Domaines  s’eft  procurés,  tant  de  l’Adminifî- 
tration  des  Eaux  Sc  Forêts , que  des  Grands-Maîtres  Sc 
des  Officiers  des  Maitrifes  dans  le  reflbrt  defquelles  les 
bois  de  l’apanage  font  fitués,  que  leur  quantité  totale  eft 
de  92,865  arpens  96  perches,  dont,  en  futaie,  16,374 
Ohfcry.fur  Us  Apanages  des  P rinces  ^ C 


arpens  41  perches,  Scie  produit  total  de  1,177,599  lîv; 
1 2 fols  , ainfi  que  le  détail  fuit  : - , 


NOMS 

des 

Mai  TR  ISES. 

NOMBRE 
d’Arpens- 
F UT  AI  E. 

TOTAL 

des 

Bois. 

piODUIT 

ANNUEL. 

Duché  d’Anjou. 

a.  p. 

a.  p. 

1.  f.  d. 

Maîtrise  de  Be  auge  . 

2^785  1 9 

4,8o3  53 

30,000  33  33 

Comté  du  Perche  , 
Maîtrise 

de  Mortagne... 

955  32 

5,898  77 

82j03&  11 

Bellesme 

2,1 58  3» 

4,979  3o 

<■ 

110,288  » 11 

ChATEAU  - NliUF  , 

en  Thimerais.  . . 

11,817  85 

243,166  i4  5 

Duché  d’ Alençon, 
Maîtrise  de  ce  nom, 
Gruerie  de  Mou- 
lins-la - Marche. 

9i5  60 

21,3i1  25 

220,025  iS 

Argentan 

3,182  3o 

51,671,  5 2 

Dompront,  et  Grue- 

rie de  Falaise.  . 

18,344  5* 

io3^o66  i4  « 1 

Comté  du  Mans  , 

. 

Maîtrise  de 
Chateau - DU- 

Loir.  . . • , . 

7,140  40 

10,656  i5 

i3o,ooo  33  33 

Mainers,  ou 

Perseigne 

2,420  33  ■ 

10,44^  26 

CO 

0 

CN 

Vendomois.  . . , 

1,429  55 

9,900  >3  » 

Totaux 

16,374  41 

92,865  96 

35 


Total  da  produit 


1,177,399 liv»  iiL  î à. 


Ali  total  du  produit,  il  faut 
ajouter  celui  des  ventes  & cha- 
blis , arbres  de  routes , & des 
amendes  prononcées  au  profit 
du  Prince , dans  les  différentes 
Maîtrifes  de  Ibn  apanage, 
r D’après  les  relevés  faits  fur 
les  états  & renfeignemens  en^ 
voyés  au  Comitédes  Domaines, 
tant  par  les  Grands-Maîtres  , 
que  par  les  Officiers  des  Mai-  ' 
trifes , ces  difFérens  objets  fe 
font  trouvés  monter  à la  fomme 
de  vingt-fept  mille  deux  cent 
dix- huit  livres  fix  fols  fix  de- 
niers , ci 1.  6 6 

Total  du  produit  brut 

des  bois 1,204,617  liv.  1.8  f.  yd^ 


Sur  ce  produit  il  paroît  convenable  de  déduire  les 
charges  relatives  aux  bois  & forêts , mais  non  d’a 
les  états  & relevés  qui  en  ont  été  fournis  par  Tadminif- 
tration  de  Monfîeur,  parce  que  par  des  erreurs,  doubles 
emplois , & forcément,  elles  fe  trouvent  de  plus  du  double 
de  celles  portées  par  les  comptes,  états  & renfeignemens 


adreffés  au  Comité  jpar  les  Officiers  des  eaux  & forêts' 
qui  doivent  les  connoître , & qui  font  fans  intérêt  pour  les 


augmenter  ou  diminuer.  Nous  donnerons  ici  le  tableaû 
de  comparaifon  des  deux  états  des  charges  relatives  aux 
bois  de  l’apanage,  fitués  dans  le  domaine  d^Alençon  âc 
celui  du  Perche. 
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ETAT  DES  CHARGES 

fourni  par 

i.’Administration  de  Monsieur. 

ETAT  DES  CHARGES 
fourni  par 

EES  Oeficiers  des  Eaux  et  FoRBTSv 

noms 

des 

M a I TR  I s e s. 

I.  f.  d. 

54,196  9 

9,900  « J3 

17,841  18  5 

1 1 , 1 98  lO  2 

12,1  l5  7 

1.  f.  d. 

A T T?  "XT  r>  xr 

Ap.gi:?jtan 

Domfront 

Bellesme 

Mortagne 

Totat  1 

105,252  4 7 

Différence  en  plus  de» 64,4^4  10 

Les  charges  pour  cette  partie  des  bois  de  l’apanage 
fîmes  dans  le  ci-devant  duché  d’Alençon  <3c  comté  du 
Perche  , paroilTent  devoir  être  réduites  à 40,8 1 7 livres 
1 3 fols  9 deniers , au  lieu  de  celle  de  i o 5 ,2  5 2 livres  4 fols 
7 deniers,  ci 40,81 7 liv.  13  ù à. 

On  a porté  celles  des  autres 
bols  fîmés  dans  les  refibrts  des 
Maîtrifes  de  Châteauneuf , Châ- 
teau du  Loir,  Perfelgne , Beaugé 
& Vendôme  à 5 1,420 1.  8 f.  4d. 

Le  Comité  n’a  pu  fe  procurer, 
des  Officiers  de  ces  Maîtrifes , 
aucuns  renfeignemens  ; mais 
comme  il  a aperçu  par  l’examen 
les  mêmes  erreurs  & doubles 


40,817  llv.i  3 f.  9 d. 


' Ci-contre,  40^8 1 7 Hv.  1 5 f.  9 (î. 

emplois , il  a penfë  que  ces  char- 
ges  étoient  comme  les  autres , 
dans  le  cas  d’être  réduites  au 
moins  à moitié  ; aiiiH  au  lieu  de 
5 1,420  liv.  8 f.  4 d. , elles  feront 
feulement  tirées  pour  25,710  1. 

4 fols  2 den.,  ci 


25,710  4 2 


bois 


Total  des  charges  fur  les 


Produit  total  des  bois. 


s 

66,52711V.  1 

: 7 f.  1 1 d. 

DATION, 

. 1,20^,617  liv. 

i8f.  7d. 

66,527 

17  II 

, 1,1 38,090  liv. 

1 5 f.  8 d. 

-Avant  de  pafifer  à l’exameii  & vérification  des  autres 
biens  & droits  domaniaux  de  l’apanage,  le  Comité  croit 
devoir  obferver  qu’il  a été  diflrait  des  bois  de  cet  apanage 
la  grande  & petite  forêt  de  Gouffey  ou  d’Argentan  , 
contenant  4,811  arpens,  qui  ont  été  cédés  par  Monfieur 
au  ficur  Cromot,  furintendant  de  fes  finances,  par  con- 
trat d’échange  du  5 Juillet  1776,  pour  les  domaines  & 
vicomté  d’Argentan,  Exmes  & Trun^  donnés  en  con- 
tr’échange  à Monfieur  par  ledit  fleur  Cromot , que  le  pr'o- 
duit  annuel  de  ces  4,811  arpens  de  bois  efl:  de  75  à 
80  mille  livres,  tandis  que  celui  des  Domaines  d’Argen- 
tan ne  pafTe  pas  30,000  livres  3 d’où  il  féfulte  que 
l’échange  efl  on  ne  peut  plus  onéreux  à Monfieur. 

C ^ 


j8 

Kiens  ù Droits  Domaniaux  di  Vapeinage.  „ 
Anjou.  > 

; I 

Suivant  les  états  de  produit  & des  charges  de  ce  do- 
maine apanage , fournis  par  radminiftration  des  fîna^ices 
de  Monfieur,  le 
revenu  annuel 

fe  monte  à. ...  101,502!.  f.  sîd. 

Et  les  charges  ' 

font  portées  à,  . 47,557  ii  4 
En  forte  qu’il 

nereftenetque  53,944  8 8 ci.  53,944!.  8f,  8d. 


On  ne  peut  fe  difïimuler  que 
ces  charges  font  confidérables  ^ & 
que  par  Eçxamen  qui  en  a été  fait 
article  par  article , il  s’en  trouve  , 
fur-tout  celles  qualifiées  extraor- 
dinaires, qui  n’ont  point , ou  très- 
peu  d’objet  : il  a auffî  paru  qu’il  y 
avolt  des  doubles  emplois  relative- 
ment aux  gages  6c  attributions 
d’offices,  avec  celles  portées  en 
compte  fur  les  bois. 

T) om aines  du  Perche  & d* Alençon^ 

Il  réfulte  des  mêmes  Etats  re- 
mis au  Comité  par  l’Adminif- 
tion  de  Monfieur  , 1°.  que  le 
îeyenu  du  Perche  fe  monte , 


/ 
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Keport 53’944  8 f.  8 d» 

année  com- 
mune à . . 45,815  1.  15  f.  lod. 

Etleschar- 

ges , à . . . z7,879  ^5  5 


Ce  qui  ré- 
duit ce  reve- 
nu à i7»93^  5 


2®.  que  celui  d’ Alençon  eft 
annuellement 

de 152,257  1.  Il  f.  8d. 

Et  celui  des 

charges  de.  .155,411  18  5 


En  forte 

qu’il  ne  refte  * 

denetque.  . 16,845].  15  f.  5d. 

Mais  d’après  ^ les  renfeigne- 
m®ns  pris  des  prépofés  de  l’Ad- 
miniftration  des  Domaines , fur 
les  lieux  & fuivant  les  états  qui 
ont  été  adrelfés  au  Comité  , il 
paroît  : ^ ' 

I®.  Que  le  produit  annuel  des 
terres , maifons , châteaux  , mou- 
lins , étangs , forges  & autres  Do- 
maines fonciers  & ruraux  dé- 
•pendans  de  l’Apanage  fîtués  dans 
le  Perche  ôcle  Duché  d’Alençon  fe 


4o 


Report,  ; . - . 5^9^44  ^ ^ à, 

montent  à.  . 43^066  1.  >>  f.  »d.  ; ; . 

2^  Celui 
des  droits  fei- 
gneuriaiix  , 

^xes  & ca- 
fuels  des  péa- 
ges, paffages, 
coutumes  & 

autres  à.  . .122,410  >> 

Ce- 

lui  des  ren- 
tes d^'engage- 

mens  ....  56,000  >>  ” 

Total  .221,476  » - 

Les  char- 
ges fe  mon- 
tent â.  . . .146^000  w 

Partant  il 
refte  un  pro- 
duit net  de.  . 76,476  » ci.  ^-76,47^ 

Domaines  du  Maine, 

D'^après  les  Etats  de  recette 
& de  dépenfe , remis  par  l’Ad- 
minîRration  de  Moniteur,  relati-  ' 
vement  à ces  Domaines , il  rëfulte 
que  le  produit  eil  abforbé  par  les 

charges  : ainli  cet  objet  fera  tiré.  ,:.^:.  . 

pour  mémoire  , ci.  . MEMOIRE. '13  0,420  1.  8 f.  8 d# 


(i)  Ces  objets  éprom^eront  une  forte  rédud:ion  d*après  les 
Décrets  4<?  rAffembiée  Nationale* 
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1305410  I.  8 f.  8 <î* 


"Report  . 

Domaines  du  Vendomois. 

Suivant  les  memes  Etats  de 
produit,  celui  de  ces  Domaines  pa- 
Toît  monter  annuellement , toutes  > 

charges  déduites, à 10,191  1.  10  f.  10,191  h lO  £. 

Cafualité  de  différentes  Offices  de 
Apanage- 

Il  réfulte  des  Etats  de  produits 
qui  ont  été  remis  par  l’i^dminif- 
tration  de  Monfieur  , que  le  re- 
venu d’une  année  commune  du 
droit  de  centième  denier  , eil: 
de  136,2461.  16  f.  5 d.  ci.  . . .i36',246  1.  16  f.  5 à 
Que  celui  de  mutation  peut  va- 
loir auffi , année  commune  , de  60 
â 80  mille  livres  ; le  terme  moyen 
eft  de  70,000  . i>  ci.  . . . 70,000  « ^ 

On  obferve  de  plus,  que  quel- 
ques-uns des  Offices  n’ont  pas  été 
évalués  , que  d’autres  n’étant  pas 
connus  ^ il  n’a  pas  été  poffible  de 
déterminer  h quotité  du  droit  de^  vr 
centième  denier.  \ , 

Total  du  revenu  des  Domaines 
fonciers  h.  ruraux  , ainfî  que  des 
droits  Domaniaux,  tant  fixes  que 

cafuels,  de  l’Apanage  de  Mon-  — ‘ , 

fieur , 3465858  1. 15  f.  ï d« 
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RÉCAPITULATION." 

PES  PRODUITSET  DES  CHARGES. 

BOIS. 

I.  s.  d.  ^ 1.  s.  d. 

Charges.  . . . 66,527  17  ^ Produit..  . 1,204,617  18  7 

DOMAINES. 

Charges.  . . . 192,557  11  4 Produit.  . . 333,169  ” 

Total  des  char. 259,085  9 3 Prod.  total.  1,537, 787  ^ 7 

Total  des  charges  à déduire.  . . . 259,085  9 3 

Produit  net  des  domaines  et  bois.  . . 1,278,701  19  4 
' Casualité  des  Offices. 

Droit  de  centième  denier i36,246  16  5 

Droit  de  mutation 70,000  35  3* 

Plus  33,886  1.  payées  à Monsieur  , à titre 
^•d’Inde, milité  de  lacasualité  des  Offices  de  fi- 
nances , supprimés  dans  son  apanage  . . . 53,886  33  33' 

Total  général  du  revenu  de  l’apanage  de 

Monsieur 1, 5 18, 834  9 


APANAGE 

DE  M.  D’ARTOIS. 

Cet  apanage  a été  conftitué  par  Edit  du  mois  d’Oc- 
tobte  1775,  et  a d’abord  été  compofé  1°.  des  duché 
& comté  d’Auvergne  j a®,  du  duché  d’Angoulême  y 


.43  ^ 

"3®.  cîe  celui  de  Mercoeui* , les  portions  qui  avoient  été 
diftraites  & aliénées  en  1771  à M.  de  LalHc  exceptées- 
4®.  enfin  des  comté  & vicomté  de  Limoges  , à Texcep- 
tion  du  marquifat  de  Pompadoitr  et  des  domaines  de 
la  BafTe-Marche  , dépendans'  de  cette  vicomté. 

Les  revenus  de  ces  Duchés , Comtés  & Vicomtés 
furent  jugés  infufErans  pour  remplir  M-  d’Artois  des 
200,000  liv.  qui  dévoient  lui  erre  affignées  en  fonds 
pour  former  fon  apanage.  îl  fut  , en  ccnféquence,  pro- 
pofé  de  completter  ce  revenu  fur  les  aides  ik  gabelles  5 
mais  cette  proportion  n’ayant  pas  été  acceptée  , on  y 
fuppléa  5 en  accordant  , par  des  Lettres-Patentes  du  28 
Mars  1774,  à M.  le  Comte  d’Artois,  iL  le  marqui- 
fat de  Pompadoiir  avec  tous  biens  & revenus  en  dépen- 
dans , à l’exception  feulement  de  ceux  affeétés  au  fer- 
vice  du  haras  qui  y eft  établi  (i)  ; 2®.  la  vicomté  de 
Turenne  (2)  , à la  charge  de  laiffer  jouir  M.  de  Mauffac 
des  parties  de  cette  Vicomté  qui  lui  avoient  été  données 
à vie. 

Tous  ces  objets  furent  d’abord  confidérés  comme  pou- 
vant produire  annuellement  1 4 5 , 5 00  liv.  • mais  M.  d’Artois 
ayant  repréfenté  que  les  charges  abforboient  & au  deU 
)e  revenu,  il  pria  le  Roi  de  vouloir  bien  lui  accorder  d’autres 


(1)  Le  Marquifat  de  Pompadour  efi:  venu  au  Domaine  par 
l’effet  de  re'change  fait  entre  le  Roi  & M.  le  Duc  de  Ciioifeul 
en  1761  , qui  céda  ce  Marquifat  pour  !a  Baronnie  dAmboife. 
Le  prétexte  de  cet  échange  , dont  le  Comité  rendra  incelTam- 
nient  compte,  fut  rétabliflement  du  Haras  , dont  la  direction  eft 
confiée  à M.  de  Lambefc,  Grand-Ecuyer,  avec  celle  des  biens  qui 
y font  affeftés  , dont  le  produit  annuel  eft  de  <50,000  liv.  au  moins. 

(2)  Le  Chef-lieu  de  cette  Vicomté  , acquife  par  Louis  XV  ^ 
fût  donné  à vie  au  Chevalier  de  Mauffac  , pour  avoir  fauve 
la  vie  à M.  le  Dauplnn  , père  du  Roi.  A fon  décès,  l’ufufruît 
en  a été  confervé  à fon  frère , à la  cliar^e  de  payer  mille 
livres  à la  veuve  , & pareille  fomme  de  mille  Jivr-es  au  Domaine; 
J'objet  peut  produire  cinq  à fix  mille  livres  de  revenu. 
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biens  ; il  offrir , en  conféquence , de  remettre  les  comté 
vicomté  de  Limoges  , le  marquifat  de  Pompadoiir  , la 
vicomté  de  Tiirenne  ôc  la  foret  de  Briiconne  , faifant 
partie  du  duché  d’Angouleme  -,  il  demanda , en  remplace- 
cernent  & à titre  de  fupplement  d’apanage  le  duché 
de  Eerri  , celui  de  Châteauroux , le  comté  d’Argen- 
tan  5 la  feigneurle  d’Eiirichemont  Sc  le  comté  de 
Ponthien. 

Ces  cîircracl'ions  et  remplacemens  furent  accordés  par, 
I.ettres-Fatentes  du  mois  de  Juin  le  revenu  net 

de  tons  ces  objets  fut  évalué  19^,935 

IvL  d’Artois  prétendit  enfuite  que  le  duché  d’Au- 
vergne lui  étoit  plus  onéreux  que  profitable  : il  propofa 
au  Roi  de  le  remettre  avec  celui  de  Mercocur,  & le 
comté  dc  Saint-iiplilfe  en  dépendant  : ce  qui  fut  accepté, 
«Sc  la  dirtraéfion,  en  conféquence,  ordonnée  par  Edit  du 
mois  de  Novembre  1778,  qui  accorda ,,  tant  en  rem- 
placement qu’à  titre  de  fiippléinent  d’apanage  , le  comté 
de  Poitou  & tous  les  droits  en  dépendans,  à l’exception 
des  Ifics  de  Noirmourier  de  de  Bouin,  &:  de  la  mou- 
vance fur  l ifle-Dieii  Ôc  fur  le  duché  de  Thouars. 

I/acquifition  faite  par  M.  d’Artois  , des  terres  de 
Saint-Vallery  Sc  de  Roc-Gayeux,  donna  lieu  à une  ques- 
non  de  mouvance  : il  prétendit  quelles  étoient  de  celle 
du  comté  de  Ponrhieu , faiiant  partie  de  fon  apanage. 
Les  Adminiftrateurs  des  Domaines  conteftèrent  Sc  fou^ 
tinrent  que  ces  terres  relevoient  du  comté  d’Amiens.  Pour 
terminer  la  difficulté,  M.  d’Artois  demanda  Sc  obtint 
cette  mouvance , à titre  de  fuppiémenc  d’apanage  , par 
Lettres- Patentes  du  mois  d’Août  1785. 

Les  domaines  de  Montreuil-fur-mer  Sc  Doiillens  ayant 
été  compris  dans  les  évaluations  faites  par  les  Commif- 
faites  de  la  Chambre  des  Comptes  , comme  une  d.épen- 
rlance  du  comté  de  Poiitbieu , Sc  la  jouiffiance  en  ayant 
été  contefiée  par  l’Adminiftration  des  domaines  à M. 
d’Artois  J il  lui  fut  accordé,  fur  fa  demande,  des  Lettres- 
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Patentes,  au  mois  de  Février  i78(>,  par  lefqiiôlles  ces 
domaines  lui  furent  encore  cédés  à titre  de  fupplémenc 
d’apanage,  qui,  d’après  toutes  les  ddlradions  & rein-: 
placemens  dont  il  vient  d’être  rendu  compte  , fe  trouve 
aujourd’hui  compofé , 

1®.  Du  duché  d’Angonlême , à l’exception  de  la  vi- 
comté de  Limoges  de  de  la  Forêt  de  Braconne; 

2°.  Du  duché  de  Berri  ; 

3®.  Du  comté  de  Poitou; 

4®.  De  celui  de  Ponthieu  auquel  ont  été  réunjsles  - 
mouvances  de  Saint- Valéry  ôc  de  Roecayeux  , de  les  do- 
maines de  Doullens  & de  Montreuil-sur-mer. 

Les  biens  Ôc  revenus  de  cet  apanage  confiftent  princi- 
palement en  bois  tant  futaie  quo  taillis , forges  6c  four-r 
naux,  terres  labourables  , prés  , rentes  , redevances,  droits 
de  greffes , droits  domaniaux  6c  feigneuriaux  , tant  fixes 
que  cafuels  , 6c  dans  les  droits  de  centième  denier  6z 
de  mutation  des  offices  & autres. 

Suivant  les  états  fournis  au  Comité  des  Domaines 
pat*  l’Adminifiration,  du  produit  6c  des  charges  de  ces 
biens  , il  réfulte  que  le  revenu  total , année  commune  , 
tant  en  bois  qu’en  domaines  ruraux  6c  fonciers  , cens, 
rentes,  redevances  6c  autres  droits  tant  fixes  que  cafuels, 
monte  à feptccntquatre-vingt-dix  mille  deux  cent  foixante- 
Giize  liv.  quinze  fols  onzeden.  ci 790,271^1  5^.1  itî. 

Les  charges  à cinq  cent  cinquante-cinq 
mille  fept  cen  t foixante-iine  liv.  un  fol 
un  den.,  ci ...555,7^1  i r 

En  forte  que  le  produit  net  eft  ré- 
duit à deux  cent  trente-quatre  mille  cinq 
cent  dix  liv.  quatorze  fols  dix  den 234,510  14  lO 


Mais  il  paroît  d’abord  qu’à  l’égard  des  bois , comme 
ils  ont  fiicceffiyement  beaucoup  augmenté  de  valeur  dans 


tolU  le  Roÿaüme,  on  a eu  foin , poiir  affolbltr  le  pro- 
duit des  dernières  années , de  remonter  jafqu  a celles  an- 
térieures à la  jouilTaiice  de  M.  d’Artois , pour  en  former 
une  commune.  On  a pris  les  mêmes  préca'iitions  quant 
aux  autres  biens , & enfin  on  a compris , dans  les  char- 
ges, des  objets  étrangers  ; tels  que  les  dépenfes  d’évalua- 
tions , de  chafTes , d’archives  , dépenfes  qualifiées  extraor- 
dinaires , & autres  de  ce  genre  j en  forte  qu’il  n’eft  pas , 
étonnant  que  les  produits,  déjà  mis  bien  au-deffous  de 
ce  qu’ils  font  réellement , fe  trouvent  prefqu’abforbés  par 
des  charges  idéales  ou  étrangères. 

Le  Comité  des  Domaines  , pour  avoir  des  données 
plus  fures  , a cru  devoir  recourir  aux  pièces  Ôc  renfeigne- 
mens  qu’il  s’eft  procurés,  tant  de  rÀdmmiftration  des 
Domaines  & de  fes  prépofés , que  de  celle  des  Eaux  & Fo- 
rêts , du  Grand  - Maître  & des  Officiers  des  Maîtrises 
dans  lefquelles  les  bois  dépendans  de  l’apanage  font  li- 
tiiés.  Il  réfiilte  'du  dépouillement  de  ces  états  & renfei- 
gnemens  relatifs  aux  bois,  dont  on  va  donner  ci- après  le 
tableau  détaillé  , que  leur  quantité  totale  eft  de  8 5, 17 
arpens  6^  perches,  dont  ; en  futaie  10  arpcns  9 9 per- 
ches, & le  produit  total  de  380,340  liv.  9 fols  ii  dem 
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ET  JT  des  hoh  dépendans  de  V apanage  de  M.  £ Artois, 


Nombre 

TOTAL 

PRODUIT 

A N G O U M O I s. 

Maîtrise 

d’arpens  de 
bois -futaie. 

des 

Bois 

ANNNUEL 

j dd Angouléme,  . 

a. 

33 

P- 

33 

3,665 

J- 

25,559 

1.  s.  d, 
16  7 

B s R n I. 

Maîtrises. 

' Bourges 

33 

780 

X) 

4,0C0 

33  33 

i Vierzon 

4,o5i 

8 

1 2,2 1 1 

80 

forges,  ci , 

, mém. 

Grueiie  Alongn^ 

1 ,802 

9^ 

5,017 

79 

35,000 

33  33 

! CJiâteaurbux . . . 

33; 

» 

22,881 

33 

forges  J ci 
4,5o'o 

, Mém. 

» 33 

Criierie  de  la  Châtre 

et  du  Châtelet.  . 

y) 

33 

1,018  34 

4,3po 

3»  33 

IssQudun 

«ft 

' 90 

3,35i 

25 

32,i4i 

i3  4 

{ Poitou, 

f Maîtrises. 

1 Tonteuay-le-Comte . 

• 420 

33 

5,1 52  96 

37,000 

33  33 

\ Niort. 

99 

33 

00 

0 

M 

1 5,000 

33  33 

Gruerie  d^Aunay.. 

3» 

33 

5,000 

>3 

12,000 

3»  3» 

Chatelleraut.  . . 

33 

33 

1,257 

ï> 

9,200 

33  33 

Poitiers 

33 

>3 

8,840 

33 

3i,239 

39  ^3 

Abbeville,  Ponthieu 

>3 

y» 

8,3 1 a 

3i 

170,400 

33  33 

Totaux. . . . ! 

1 

6,6io 

99  j 

85,617 

63 

380,340 

9 

OBSERVATIONS. 


Pour^vitfer  ua 
double  emploi  ÿ 
on  n’a  pas  porté 
enligne  décompté 
le  produit  des  bois 
des  deux  Maîtri- 
ses de  Cbàteau- 
roux  et  de  Tier- 
zon , parce  que 
ces  bois  sont  af- 
fectés à l’appro- 
visionnement des 
forgesetfournau:i 
de  Cla%ière:5  et 
autres , donnés  à 
ferme  avec  ces 
bois;  leur  produit 
se  trouvera  com- 
pris dansPétatde 
celui  des  domai- 
nes fonciers  : oa 
n’a  mis  en  recette 
que  le  prix  des 
ventes  de  quel- 
ques parties  de 
ces  mêmes  bois  , 
qui  ne  sont  pas 
entrés  dans  J’af- 
fectation,  nidan» 
les  baux,  et  dont 
année  coirunune 
de  revenu  est  de 
4>5oo  l.  , ainsi 
qu’il  est  porté  ci- 
contre. 
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. 1.  S.  d. 

Report ..V  380^340  ^ i\ 

A ce  produit  il  convient  d’ajouter  ce- 
lui annuel  des  ventes  des  chablis  & des 
baliveaux  fur  taillis , des  bois  tenus  à titre 
d’engagement  • mais  comme  le  Comité 
des  Domaines  n’a  pu  fe  procurer  de  ,4 

renfeignemens  bien  précis  fur  ces  pro- 
duits, ils  feront  tirés  par  apperçii  feule- 
ment pour  douze  mille  liv.,  ci 12.000  w y> 

Plus  le  revenu  des  amendes  & conEf- 
cations  prononcées  pour  délits  commis 
dans  les  bois  de  l’apanage , qui  peur  fe 
monter  annuellement  à cinq  à fix  mille 
liv.,  ci 5,000  SS  SS 


Total  du  produit  brut  des  bois....  5 979  3 4^^  9 

Suivant  les  états  de  produit  d’une 
année  commune  de  1 5 , des  bois  de 
l’apanage,  fournis  au  Comité  par  l’Ad- 
minidration  des  finances  de  M.  d’Artois, 
ce  produit  ne  monte  qu’à  ^ trois  cent 
douze  mille  neuf  cent  quatre  - vingt- 


quatorze  liv.  onze  fols  un  den 312,994  ^ 

La  différence  en  moins  efi:  de.  . . . . . . 84,545 


"D’après  les  mêmes  états  remis  par 
PAdminifiration  de  M.  d’Artois,  les 
charges  ôc  dépenfes  relatives  aux  bois 
de  l’apanage -montent  à 110,515  liv. 

1 5 fols  I den.  5 mais  fuîvant  ceux 
adreflés  au  Comité  , & d’après  les  ren- 
feignemens qu’il  a pu  fe  procurer , il  lui 
a paru  qu’il  y avoir  des  erreurs , dou- 
bles emplois  Ôi  des  dépenfes  étrangères-, 


en 
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en  forte  que  le  montant  de  ces  char- 
ges pouvoir  être  réduit  au  moins  à moitié, 
& qu  eUes  ne  doivent  entrer  en  compte 
que  pour  5 5 ,000  liv. , au  lieu  de  1 1 o,  5 1 5 
liv.  1 5 f.  I den. , à quoi  elles  fe  trou- 
vent portées. 

RECAPITULATION. 


• , 1.  s.  d. 

Produit  total  brut  des  bois. 397^340  9 n 

Total  des  charges 55,000  « » 


Refte  net 342,340  9 ii 


Brens  & droits  domaniaux  de  V apanage. 

Le  Comité  n’a  pu  fe  procurer  d’états  ni  de  renfeigne- 
mens  bien  pofitifs  de  ces  domaines  & de  leur  produit, 

Farce  qu’étant  fortis , au  moment  de  la  formation  de 
apanage , des  mains  du  Roi , les  Adminiftrateurs  ont 
cefle  d’en  avoir  la  régie,  qui  a palTé  aux  Officiers  de 
l’Apanagifte.  Le  Comité  a eu  recours  aux  états  & ren- 
feignemens  qui  lui  ont  été  remis  par  l’Adminiflration  des 
finances  de  M.  d’Artois , dans  lesquels  il  a cru  apperce- 
voir  qu’on  avoir , dans  la  recette , omis  les  produits  de 
la  pêche  & de  la  glandée.  Il  réfulte  au  furplus  de  ces 
états,  que  les  revenus  annuels  des  domaines  & droits  do- 
maniaux de  l’apanage  montent  à 477,277  1.  4 f.  10  d.  & 
les  charges  à 445,245  6 f.  9 d. 


Qbfery,  fur  les  A^an,  des  Princes,  D 


5^ 

S A V O I R , 

L’angoumoîs  / . . 26,2451.  '6^8 

Le  Eerri  . . . .58:5,712  8 '7 

Le  Poitou  . . . . 38,581  17  5 

Le  Ponthieü  . . . 2.8,733  12  2 

Total  des  revenus  . . . • . 477,2771. 

Total  des  charges 445;, 24 5 

Il  ne  refte  de  net  que  . . . 32,031 


Ciivi^.GEîr. 

30,6  i7L7r.7d. 


1159,563 

181,183 

43,881 

4f.icd. 

6 ■ 9 ‘ " 


9 

7 

10 


18 


Mais  par  l’examen  que  le  Comité  des  Domaines  a fait  des 
différens  articlesjde  dépenfe  qui  forment  la  malTe  énorme 
des  charges , jl  lui  a paru  que  toutes  celles  extraordinaires 
dévoient  être  -cUâtaites  & retranchées , ainli  que  celles  des 
gages  des  Officiers  & augmentations , qui  font  employées  fur 
les  états  cl'u.Œ?oi'y‘criril  y atoit  des  erreurs  ou '‘doubles  em- 
plois, à l’égard  de  plufieurs  autres  : qu’enfin  ces  charges,  dans 
l’état  aduebdesi  chofes  -,  pouvoiQnt  être  réduites  au  moins 
à moitié  à^.cs'i  quoi- elles  ont  ététportées.  Ainfi,  les  re- 
venus étant  de  477,277  l.  4 f.  10  d.,&  lescharges-pa- 
roilTant  devoir. iCtfe  réduites  de  445,245  1.  6 f.  9 d.  à 
il  en  réfulte  un  produit  net  de  254,655!., 
aü  lieu  de  3 2,o'3id.  18  f.  i d.  qu’offre  le  réfultat/.  de' 
compte  de  l’Adminiflration  de  M.  d’Artois , ci  25  4,65  5 b 
' îl  réfulte  des  états  de  produit,  qui  ont  été 
remis  au , Comité  par  PAdminiftration  des 
Finances 'Me  M.  d’Artois , que  le  revenu  - ’ - 
d’uiiè  ’anfiée  commune  des  droits  de  cen- 
tièmè  denier  8c  de  mutation  des  Offices,  peut  . '-y 
monter  à cent  dix  mille  liv. , ci  . . . . . . 110,000-* 

Pins  cinquan  te  mille  liv.  payées  à M.  d’Artois, 

A titre  d’indemnité  de  la  cafualité  des  offices 
de  finance  , fupprimés  dans  fon  apanage. 


. • • 3^4.<55  5 


51 

"Report. 

la  fomme  de ..  . 50,000 

Total  des  revenus  des  domaines  fonciers 
èc  rarniîx,  ainfi  que  des  droits  domaniaux, 
tant  fixes  que  cafueîs  de  l’apanage  de  de  . 

la  cafualité  des  offices , . ■ 414,6^5 

RÉCAPITULATION 

DE  TOUS  LES  PRODUITS  ET  DES  CHARGES. 

BOIS. 

Cliatgcs.  • . • . v55,oopL  Produit  . . . 

DOMAINES. 

CLarges.  . . . 222,6:^2  Produit  . . . • 

Total  des  cliarges  . 277.622  Produit  total  . 811,995  9 11 

Total  detj  charges  à d.édiiire  , ci  . . . 277,622  oj  » 

Re  venu  net.  . . . . . ......  534,373  9 11 


Outre  les  biens  & revenus  de  l’apanage,  M.  d’Artois 
polîcde  , iL  les  terres  de  NoyeÜe,  Hiermoin  , Coutte- 
ville  & le  Mefnil,  enclavées  dans  le  PenthieUj  faifanc 
partie  de  fon  apanage. 

M.  d’Artois  lit  l’acquid tien  de  ces  terres  en  1777  du 
fieiir  Ribaud  de  Nointel , dont  les  auteurs  les  tenoient,. 
à titre  d’échange , pour  la  terre  du  Pin  qu’ils  avoienc 
cédée  au  PloI  dès  1715. 

•Le  iieur  de  N^çintel  avoir  prétendu  qu’il  lui  écoit  dû 
liinç:  ,foulte  .confidprablq,  à raifon  de  la  plus-value  de  fe 
terre  ,du  Pin  fut-  .celle  de  Noyelle.  3 en  vendant  cette 
dernière  terre-  à M-,  d’Artois , il  lui  céda  tDv»s  fes  droit;». 
reUtifs  à cettÿ  pV-l«■-Yalué^  • • ; • - 
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M.  d’Artois  a demandé  en  conféquence  qu’il  fût  pro* 
cédé  aux  évaluations  , & qu’elles  fufTeht  mifes  à fin. 

Des  Lettres-patentes  du  mois  de  Septembre  1784,  en 
homologuant  ces  évaluations , ont  définitivement  fixé 
la  valeur  des  terres  de  Noyelle  & dépendances  à 1(50,87^  liv. 
15  f.  8 d.  & celle  de  la  terre  du  Pin  à 310,537'!.  18  f. 

Par  les  mêmes  Lettres-patentes,  la  foulce  due  à 
M.  d’Artois  pour  la  plus-value  de  la  terre  du  Pin  fur 
celle  de  Noyelle , a été  fixée  avec  les  intérêts  de  cette 
plus-value , à compter  de  1 7 1 5 , à la  fomme  de  5 00,000  1. 
dont  le  paiement  a été  ordonné  fur  le  tréfor  royal,  & 
efFeélué^  au  profit  de  M.  d’Artois.  ' 

2®.  12,708  arpens  75  perches  de  bois,  fitués  dans 
le  refifort  des  Maîtrifes  de  Sainte^Menehould,  VafiTy  ôc 
Sâint-Dizier,  cédés  par  le  Roi  à titre  d’échange  à M.  d’Ar- 
tois , pour  les  forges  de  Ruelle  ôc  de  Fofie-fNeiive  en 
Angoumois,  qu’il  avoit  acquifes  de  M.  de  Montalam- 
bert,  par  contrat  du  27  Septem.bre  1774,  moyennant 
la  fomme  de  300,000  liv. 

Lors  de  cette  acquihtion , ces  forges  étoient  exploitées 
pour  le  compte  du  Roi,  ôc  tenues  a ferme  pour  trois^ 
années  du  fieur  dé  Montalambert,  par  bail  loiis  feing 
privé  du  20  Septern^re  ,1772 moyennant.  20,000  liv. 
par  an, 

Le  minifière  crut  qu’il  étoit  utile  pour  le  fervice  de 
la  marine  que  le  Roi  en  eût  la  propriété.  M.  d’Artois 
offrit  en  conféquence  de  les  céder  à Sa  Majefté,  a titre 
d’échange,  ôc  il  dèmanda  en  contre- échange  les  12,708  ar- 
pens 7 5 perches  de  bois^  ci-delTus  3 ces  offres  furent  ac- 
ceptées ëc  le  contrat  d’échange  paffe  le  27  Juin  177^. 

Il  a été  enfuite  expédié  fut:  ce  contrat  des  Lettres- 
patentes  en  forme  d’Edit,  au, mois  de  Juillet  fuivanr  ; 
elles  ont  été  enregiftrées  à la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris,  qui , par  arrêt  du  30  Août  auili  fuivant,  a ordonné 
que  le  Roi  & M.  d’Artois  joiiiroient  relpeélivement  des 
biens  échangés , a commencer  du  premier  Oélobre  17753 
par  provifion  feulement, 
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Il  pàroît  qui!  a été  procédé  aux  évaliiatroiis  qui  n*OTit 
pas  été  achevées. 

'Ces  bois  font  aménagés  Sc  divifés  en  coupes  réglées  ; 
il ’ré fuite  de  l’état  des  ventes  qui  ont  été  faites  dans  lef- 
pace  de  7 années,  depuis  &:  compris  177(^5  jufques  & 
compris  1782  , 1®.  que  ceux  fitués  dans  le  relTorc  de 
la  Maîtrife  de  Sainte  - Menehould  , . 


l.  s.  (î. 

ont  produit 537,117  5 9 

Ceux  de  celle  de  Valïy 3 3^j99I  ^9 

Ceux  de  celle  de  Saint-Dizier.  . . 577,988  18  8 


1.  s.  d. 

Total 1,452,098  2 5 


Dont  le  feptième  , pour  l’année 
commune 5 ell de 2 07,442  1.  Il f. 9 d. ci.  207,442  ii  9 

Il  paroit  à propos  d’obferver  que  lors  du  voyage  que 
M.  d’Artois  fit  en  Efpagne,  il  eut  befoin  d’argent  pour 
frayer  aux  dépenfes  de  ce  voyage  ; qu’il  olfrit  de  remettre 
au  Roi  tous  les  bois  des  trois  Maitrifes  , moyennant 
5 ,000,000  liv.  ; que  fes  offres  furent  acceptées , & les 
cinq  millions  payés 'Cque  l’Adminiftrateur  des  Domaines 
eut  ordre  de  faire  la  régie  la  recette  du  prix  des 
ventes  annuelles  de  ces  bois  dont  le  produit  s’eft  potté 
pour  1783,  à 201,838  liv.  Il  1.  lod.  pour  1784, 
à 213,475  M fols:  mais  que  l’Admlniftration  des 
domaines  n’ayoit  pas  encore  entièrement  fait  le  recouvre- 
ment des  ventes  de  1783  , lorfque , par  arrêt  du  Confeil 
du  15  Février  1784,  M.  d’Artois  fut  renvoyé  en  pof- 
feflion  de  ces  mêmes  bois,  & qu’il  fut  ordonné  que  l’Ad- 
miniftration  des  domaines  lui  remettroit  les  fommes  reçues, 
laifferoit  faire  à l’avenir  à fes  Officiers  Sc  Receveurs, 
la  recette  comme  par  le  paffé,  en  forte  que  la  jouiffance 
interrompue  de  M.  d’Artois  a été  rétablie  comme  fî  ell^ 
n avoir  pas  cefTé. 
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M.  d’Artois  jouit  en  outre  des  balivaux  ôc  futaies 
fur  taillis  de  6oi  amens  de  bois  engagés,  dont  les  der- 
nières ventes  paroilient  avoir  produit  plus  de  200,000'. 

5®.  Les  domaines  de  Cognac  ôc  de  Merpins  en  An- 
goumois. 

Ces  domaines  avoient  été  cédés  en  1771  à M.  de  la 
Vauguyon,  à titre  d’échange,  pour  700  arpens  de  bois 
de  la  forêt  de  Senonches , <qu’il  avoit  acquis  du  Roi  peu 
de  temps  avant,  à l’effet  d opérer  cet  échange. 

M.  d’Artois  réclama  contre  cet  échange  qu’il  fit  con- 
fidérer  comme  un  démembrement  du  Duché  d’Angou- 
lême,,  compris  dans  Ion  apanage  : pour  prévenir  toute 
conteftation  , M.  de  la  Vauguyon  fubrogea  M.  d’Artois 
a tous  les  droits  réfultans  de  fon  échange  * cette  fiibro- 
gation  fut  enfuite  confirmée  par  Lettres-patentes  du  3 o Sep- 
tembre 1775. 

4L  Les  terreins  de  la  Pépinière  du  Roule  du  Co- 
liiée  , acquis  par  M.  d’Artois  de  la  dame  de  Langeac 
ôc  des  Entrepreneurs  de  ce  Colifée.  Ces  terreins  furent 
érigés  en  fier  en  1778  ôc  1780,  fous  le  nom  de  fief 
d’Artois. 

5L  Les  terres  de  Saint- Vallery  ôc  de  Boccayeux , 
acquifes  par  M.  d’Artois  de  M.  de  Rouault  en  1780. 

ôL  Enfin  le  Duché  de  la  Meilleraye,  vendu  par  lici- 
tation •&  adjugé  à M.  d’Artois  par  fentence  du  Châtelet 
de  Paris  du  18  Février  1776. 

En  attendant  que  le  Comité  des  Domaines  puifîe  mettre 
fous  les  yeux  de  l’Affemblée  Nationale  les  domaines 
qui  font  pofTédés  par  les  Maifons  de  Condé , de  Conty ,. 
de  Penthièvre , de  Bouillon  Ôc  autres , foit  à titre  d’échange, 
dons  , engagemens  ou  autres  titres  d’aliénation,  il  croit 
devoir  obferver  que,  par  contrat  du  4 Avril  1^95,  les 
droits  de  contrôle  des  exploits  ôc  de  petir-fcel  de  la  gé- 
néralité de.  Berri  , ceux  de  marque  de.  fers  qui  fe  fabri- 
.Cjiiaicnt  dans  trois  forges  de  .cette  Province,  furent  en- 
gagés avec  d’auttes,  objets  à la  Maifon  de  Condé , moyen- 
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nant  195,000  liv.  de  finance  principale,  Sc  les  1 fols 
pour  livre. 

Les  feuls  droits  de  contrôle  , des  exploits  & de  petit 
fcel  failant  partie  de  cet  engagement  dont  jouit  encore 
aujourd’hui  M.  de  Coudé  dans  le  Berri,  montent  an- 
nuellement à plus  de  50,000  liv.  de  revenu,  reprcfentatif 
d’un  capital  d’un  million  ; tandis  qu’ils  n’entroienu  dans  la 
finance  de  195,000  liv.  tout  au  plus  que  pour  150,000  1. 

M.  de  Bouillon  pcfiede  aulîi  les  droits  d’aides  du  comté 
& de  la  ville  d’Auxerre , au  m.ême  titre  d’engagei^nent , 
moyennant  300,000  liv.  de  finance  3 ces  droits  font 
d’un  produit  annuel  de  40,000  liv.  au  moins,  repréfen- 
tatif  d’un  capital  de  800,000  liv.  r 

Comme  ces  droits  n’ont  jamais  pu  être  valablement 
aliénés,  le  Comité  des  Domaines  a penfé  que  l’AfiTem- 
blée  Nationale  ne  balanceroic  pas  à en  prononcer  la  réu- 
nion aux  revenus  nationaux,  Sc  à ordonner  que  dès-a- 
préfent  les  Adminiftrateurs  des  domaines  Sc  les  R.églfieurs 
généraux  feroient  faire  la  perception  de  ces  droits  par 
leurs  commis  & prépofés , pour  être  verfés  au  Tréfor 
public  Sc  en  compter  comme  des  autres  droits  de  leur 
régie  Sc  adminiftration. 


Montant  de  la  finance  des  Offices  dépendans  des 
Apanages  & des  Maifons  de  M ON  s lE  U R ^ frère  du 
Roi , & de  M,  d* Artois ^ fiuivant  les  états  d* évaluation 


& fixation , qui  ont  été  fournis  au  Comité  des  Do^ 


niaines* 


Finances  des  Opfices  de  l’apanage  de  MONSIEUR. 

Anjou.... 

Vendôme.  . . . 373jOOO  33  | 

Maine 3,411^774  oi  33  >i  3^^243655 1.  i8f.  4d. 

Alençon.  ....  5^004,623  33  33  I 

Perche 5^973  7^^  i <)  33  J 

Offices 

De  la  Maifoii  de  "N 

Monsieur  . .1^4/7,200!.  33  d./ 

De  celle  de  Ma-  I 

DAME.  . . . 5^25,000  13  30  W 149,200  l.  » f.  jsd. 

Chambre  aux  de-  1 

niers  des  deux  1 

Maifons  . , . 2,067,000  3»  3»  j 

Finances  des  Offices  de  l’apanage 


DE  M.  d’Artois. 


Berri 2,467,625!.  lof. 

Angoumois  . . . 1,490,9911.  I4f. 
Poitou 3,762,8051.  lof. 


Angoumois  . . . 1,499,991!.  I4f.  33 

Poitou 3,762,8051.  lof.  33 

Ponthieu  1,008,627!.  lof.  33 


2,467,6251.  lof.  33 


’8,759>oJo1*  4f-  “ 


Offices 


De  la  Maifoij 

d’Artois  . . 4,836,500!.  *3  33 

De  celle  de  Ma- 


dame ....  I,  592,000  1.  33  33 

Finances  des  Offices  de  l'apanage 


DE  M.  d’Orléans, 


10,017,424!.  33  33 


Total 


45,958,8301.  if.  4d. 


A PARIS,  DE  UIMPRIMERIE  NATIONALE. 


